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AVERTISSEMENT. 



Ew écrivant les Lettres que l'on va lire, je 
songeais moins à faire un livre qu'à, me 
rendre compte des souvenirs que m'ont 
laissés l'observation des mœurs publiques 
de l'Angleterre et la conversation des An- 
glais qui m'honorent de leur amitié. Ces 
Lettres ont la plupart deux ans de date. 
On ne doit donc pas y chercher de ré- 
flexions sur les mesures récentes du minis- 
tère actuel. Je ne me suis point occupé 
non plus de la politique extérieure de l'An- 
gleterre : tel n'était pas le but de celte cor- 
respondance. Mais lors même que j'aurais 
eu cet objet en vue, je n'en aurais pas 
moins suivi la marche que j'ai adoptée; je 
n'en aurais pas moins commencé par cher- 
cher à donner quelque idée de l'organisa- 
tion intérieure du pays , et des opinions qui 
en sont le produit naturel. 

La plupart des erreurs que l'on commet 
habituellement sur l'Angleterre, provien- 
nent de ce qu'on raisonne sur sa politique 
comme on ferait sur celle de l'Autriche ou 
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de la Russie. Ou prête aux combinaisons 
diplomatiques une importance qu'elles sont 
loin d'avoir aux yeux du gouvernement bri- 
tannique; et l'on ne sait pas assez combien, 
préoccupes du mécanisme de leurs insti- 
tutions , absorbés par les innombrables in- 
térêts de l'ordre social le plus fort et le plus 
compliqué qui fut jamais , les Anglais at- 
tachent peu de prix aux circonstances ex- 
térieures, que nous prenons mal à propos 
pour les mobiles de leur conduite. Quand 
on veut juger de la marche du gouverne- 
ment chez un peuple libre, la première 
chose à faire est d'étudier les sentimens, les 
opinions et les habitudes des citoyens. Je 
n'ai fait que bien peu de pas sur cette route ; 
mais si ce premier essai a quelque utilité, 
peut-être sera-t-il suivi d'un second. Il vau- 
drait bien mieux toutefois que des esprits 
doués des qualités qui me manquent pour 
réussir, voulussent achever ce que j'ai com- 
mencé , et suppléer à l'imperfection de mon 
travail. 
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OEUVRES 

DU 

B°" AUG. DE STAËL. 

LETTRES 
SUR L'ANGLETERRE. 

LETTRE PREMIÈRE. 

PHÉCADTIONS A PRENIIRE DANS l'ÊTDDË ET l'oBSEEVATIOU 

de l'Angleterre. 

L'histoire et les lois constitutionnelles de l'An- 
gleterre forment depuis long-temps l'objet de vos 
recherches. Vous en avez étudié l'esprit avec 
suite et sagacité. Aujourd'hui, Monsieur, vous 
désirez connaître les résultats de ces institutions 
que vous avez méditées, et vous voulez bien me 
demander compte des notions pratiques que 
j'ai pu recueillir dans le cours de mes voyages en 
Angleterre. Je suis loin de me croire capable de 

Higilizedby G00gle 



6 LETTRES 

vous satisfaire ; mais je livre sans crainte à votre 
bienveillance les observations éparses qui se re- 
tracent à mon souvenir. 

A toutes les époques de l'histoire , mais sur- 
tout dans le temps où nous vivons, l'intérêt 
qu'inspirent les nations est proportionné bien 
moins à leur puissance ou à l'étendue de leur 
territoire qu'au degré de liberté dont elles jouis- 
sent. La petite république d'Athènes occupe 
plus de place dans la pensée des hommes que 
les innombrables troupeaux de barbares soumis 
au sceptre des despotes de l'Asie; et si nous ob : 
servons l'Europe moderne, nous verrons qu'elle 
offre le même phénomène moral. Un article de 
la gazette officielle qui nous enseigne la volonté 
du maître , est tout ce qu'il nous importe de con- 
naître delaRussie; L'Allemagne elle-même, mal- ■ 
gré les progrès qu'y ont faits la littérature et la 
philosophie, semble comme effacée du monde 
politique; mais partout où se manifeste un rayon 
de liberté , là se porte l'attention des penseurs 
et l'intérêt des hommes de bien. Cet intérêt de- 
vient plus vif encore , lorsqu'il s'agît d'un pays 
qui réunit à la liberté civile une haute culture 
intellectuelle et une grande prépondérance po- 
litique. 

En nous entretenant de l'objet de vos recher- 
ches , nous n'aurons point de peine à écarter de 
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stupides préjugés qu'on a ridiculement décorés 
du nom d'amour de la patrie. On peut être fort 
bon Français sans croire que l 'Angleterre soit un 
pays de mœurs sauvages, où les femmes se ven- 
dent an marché comme des bestiaux, et où les 
hommes sont abrutis par l'ivrognerie. Notre pa- 
triotisme ne me parait pasplus engagé à admettre 
de semblables niaiseries , que celui d'un Anglais 
à adopter comme article de foi que les Français 
sont une nation de maîtres à danser et se nour- 
rissent de grenouilles. Mais, tout en abordant la 
question qui nous occupe avec un désir impar- 
tial de chercher la vérité, il nous restera encore 
beaucoup de difficultés à vaincre. 

Parmi les auteurs qui ont écrit sur la Grande- 
Bretagne , les uns ont formé , au gré de leur es* 
prit, uu ensemble systématique de ses lois con- 
stitutionnelles; ils ont cherché à en expliquer 
l'origine par des conjectures historiques, ou a 
les enchaîner par des hypothèses plus ou moins 
fondées; mais ils ont négligé d'observer l'état 
réel des choses. C'est un tableau idéal qu'ils ont 
tracé ; quelques traits de la nature s'y retrouvent 
sans doute, mais ce n'est pas une image fidèle. 

D'autres, au contraire, nous ont présenté 
comme des faits simples et n'ayant besoin d'au- 
cun commentaire , les lois ou les institutions les 
plus curieuses, celles dont l'intelligence semblait ' 
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exiger le plus impérieusement une explication 
philosophique , et dont l'action réciproque était 
le plus difficile à saisir. Telle est en général la 
marche qu'ont suivie les jurisconsultes et les pu- 
hlicis tes anglais. Le comment et \e pourquoi leur 
sont pour ainsi dire restés indifférons; Us res- 
semblent à des ingénieurs qui planteraient des 
jalons, sans s'enquérir de la ligne qui doit unir 
entre eux lés différens points que leurs observa- 
tions ont déterminés. Et il est remarquable que 
ce soit un étranger, Montesquieu , qui ait le pre- 
mier rassemblé sous un point de vue philoso- 
phique les grandes institutions fondamentales de 
l'Angleterre, et que l'ouvrage d'un autre étran- 
ger, Delolme, soit encore aujourd'hui l'exposé 
le moins incomplet de la constitution britan- 
nique. 

Il est une dernière classe d'écrits sur l'état po- 
litique de la Grande-Bretagne , dont je suis loin 
de nier l'utilité , mais qu'on aurait grand tort de 
consulter sans une extrême précaution , surtout 
si l'on prétend tirer quelque conclusion générale 
des données qu'ils renferment. Je veux parler 
des compilations d'actes authentiques et de faits 
matériels. 

Il y a deux manières de faire de la statistique. 
L'une est de tracer d'avance des cadres sur un 
plan uniforme, qui embrasse tout l'ensemble 
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d'un pays, et de contraindre les faits à venir se 
ranger comme ils peuvent dans les compartimens 
qu'on leur a préparés. L'autre est de constater 
telle ou telle série de faits avec une grande pré- 
cision , de les soumettre à l'investigation la plus 
scrupuleuse, et d'en déduire ensuite des résul- 
tats généraux par le calcul ou par le raisonne- 
ment. 

La première de ces méthodes est celle qu'on 
suit d'ordinaire dans les gouvernemens absolus. 
Ces grands tableaux synoptiques qui répondent 
par un chiffre ou par une phrase à toutes les 
questions que leur adresse une curiosité super- 
ficielle, satisfont la vanité d'un roi ou d'un mi- 
nistre. Tant pis pour les faits rebelles qui ne se 
prêtent point à entrer dans ce lit de Procuste , 
aucune voie n'est ouverte à leurs réclamations ; 
ils seraient importuns de venir déranger la sy- 
métrie d'un si beau travail. 

Les pays libres, au contraire, ne sauraient 
être soumis à cette uniformité si commode; là, 
il faut que le gouvernement se plie à la variété 
infinie de la nature réelle. Si, d'une part, les ré- 
sultats généraux sont plus difficiles à obtenir, 
de l'autre, il est d'une tout autre importance de 
bien constater les faits ; les intérêts lésés auraient 
trop de moyens de se plaindre, et la publicité 
ferait justice des erreurs. 
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Rien n'est comparable en exactitude et en uti- 
lité pratique aux documens que renferment les 
rapports des différens comités du parlement 
britannique; mais tirer de ces données partielles, 
quelque fidèles qu'elles 1 soient, des conclusions 
générales sur l'état du pays, c'est un travail qui 
exige une profonde réflexion et des connais- 
sances très variées. 

Je vais plus loin : je suppose qu'un homme 
doué d'un esprit juste et philosophique, ait étu- 
dié avec soin tous les documens écrits que l'on 
peut réunir sur l'Angleterre, et j'ose affirmer 
que s'il n'a pas soumis ses recherches à l'épreuve 
de l'expérience, s'il ne les a pas comparées avec 
le spectacle du pays, il est exposé à commettre 
les plus graves erreurs dans ses déductions , lors 
même qu'elles seraient conformes aux meilleurs 
principes du raisonnement. 

Quelques exemples éclaircirontma pensée. 

En Angleterre, les fortunes de l'aristocratie 
sont immenses, le luxe est poussé à un excès 
inouï chez les hommes de la classe supérieure. 
La propriété foncière est concentrée dans un 
assez petit nombre de mains ; l'étendue des 
fermes est fort considérable; l'exploitation des 
terres emploie d'énormes capitaux ; l'agriculture 
se fait en grand et selon des méthodes scienti- 
fiques. Des lois prohibitives ont porté le prix 
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des grains à un taux exagéré. La classe des non- 
propriétaires est beaucoup plus nombreuse qu'en 
France; près d'un dixième delà population est 
assisté par la taxe des pauvres. 

Voilà des fai ts sans liaison et que je prends au 
hasard , mais dont la vérité est incontestable. 

Quelles conclusions doit naturellement en ti- 
rer un homme habitué à raisonner juste, mais 
qui n'a pas vu l'Angleterre de ses propres yeux ? 
quelle idée se fera-t-il de ce pays d'après de sem- 
blables données? 

Les fermes sont d'une grande étendue, se 
dira-t-il, l'agriculture est scientifique, elle em- 
ploie plus de machines et moins de bras que sur 
le continent. 11 faut donc que les champs soient 
vastes et couverts de récoltes uniformes; que 
des haies , des fossés , des barrières ne gênent 
point la marche de la houe , du semoir et des 
autresiiistrumens d'uue agriculture perfection- 
née. Dès-lors on doit voir cà et là d'immenses éta- 
blissemens ruraux ; mais la campagne n'est point > 
parsemée de ces maisons de paysan dont l'osil est 
réjoui dans quelques unes de nos provinces. 

Cette déduction n'a rien que de logique, et 
cependant elle conduit au résultat le plus con- 
traire à la réalité. Les campagnes, dans la plus 
grande partie de l'Angleterre, sont aussi coupées 
de haies que celles de la Suisse où du Bocage de 
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la Vendée; leurs récoltes sont variées, des grou- 
pes d'arbres les embellissent et sont respectés 
par la charrue, qui se détourne pour les ména- 
ger avec une sorte de vénération superstitieuse; 
l'aspect général de la contrée est celui d'un pays 
de petite culture , et rien n'offre une plus douce 
image d'aisance et de bonheur que le cottage 
d'un paysan anglais. 

Un faux système de lois prohibitives , se dira 
encore l'homme que j'ai pris pour exemple, avait, 
il y a quelques années, élevé les grains à un prix 
exorbitant , et tenté l'agriculteur par des profits 
que la nature du sol ne pouvait pas lui pro- 
mettre. "Quelle a dû en être la conséquence? On 
aura ensemencé tous les terrains capables de 
produire du blé , les plaines d'Angleterre doivent 
ressembler à celles de la Beauce ou de la Brie, et 
rien n'aura été laissé en friche de ce qui était sus- 
ceptible de culture. 

Ce raisonnement serait juste encore, et néan- 
moins conduirait à une erreur que dément le 
spectacle de l'Angleterre, puisqu'en effet, malgré 
le grand nombre de lois pour le partage des 
communaux ( enclosure àills) qui ont été adop- 
tées depuis quelques années , aucun pays , à po- 
pulation égale, ne renferme encore une aussi 
grande étendue de terrains vagues, abandonnés 
à la vaine pâture. 
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Si de l'aspect du pays notre logicien passe à 
celui des habitans, quelles seront ses conjectures? 
D'une part , il sait que l'aristocratie jouit de for- 
tunes colossales , et de l'autre , qu'une population 
nombreuse est soutenue par la charité publique. 
Sans doute, se dit-il, le voyageur qui parcourt 
l'Angleterre est attristé du contraste d'un luxe 
effréné avec les horreurs de la misère ; les portes 
de palais somptueux-sont assaillies de mendians ; 
le même contraste se retrouve dans la nourri- 
ture , dans les vêtemens , dans tous les détails de 
l'économie domestique. 

Cette supposition ne serait point déraison- 
nable encore , et pourtant que nous dit l'étude 
des faits? C'est que dans aucun pays de l'Europe 
il n'y a si peu de différence entre les jouissances 
physiques des diverses classes de la société, et 
que le progrès de tous les genres de manu- 
factures tend de jour en jour à diminuer les 
inégalités à cet égard. Où donc est le peuple? 
demandaient, en arrivant à Londres, les sou- 
verains alliés, étonnés de n'apercevoir aucun 
signe extérieur de misère dans la foule curieuse 
qui se pressait sur leurs pas. 

Que conclure de tout ceci? L'Angleterre au- 
rait-elie été placée par la nature en dehors des 
lois du raisonnement et des relations générales 
de cause et d'effet? Ce qui est vrai partout ail- 
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leurs cesserait-il d'être vrai par-delà le détroit? 
— Non sans doute; mais quand un problème 
est compliqué, il ne faut pas prétendre le résou- 
dre sans en avoir soigneusement réuni toutes 
les données. 

Nous venons de voir combien , en étudiant 
l'état actuel de l'Angleterre , on devait se garder de 
tirer précipitamment des conséquences même 
logiques de quelques données partielles. On ne 
doit pas user de moins de prudence en remon- 
tant de l'effet à la cause, ni se hâter de rendre 
raison de tel ou tel phénomène en le déri- 
vant d'une source unique , et sans examiner s'il 
n'est pas le produit de plusieurs causes diver- 
ses , étrangères, opposées peut-être à celle qu'on 
lui attribue. 

C'est pour avoir négligé cette précaution que 
tant de gens commettent de si grossières erreurs 
dans leurs jugemens sur l'Angleterre. L'un af- 
firme que la supériorité commerciale et mari- 
time de la Grande-Bretagne est due à son sys- 
tème colonial. Mais pourquoi l'Espagne, qui a 
eu si long-temps des colonies plus vastes et plus 
favorisées du ciel que celles de l'Angleterre, est- 
elle restée pauvre et sans commerce? La pro- 
. spérité commerciale de l'Angleterre a donc d'au- 
tres sources que la possession des colonies. 

Un autre attribue hardimtmt aux prohibi- 
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tions la prospérité des manufactures anglaises , 
sans remarquer que dans la plupart des pays 
de l'Europe les prohibitions ont amené des ré- 
sultats tout opposés, sans remarquer non plus 
qu'en Angleterre tous les hommes instruits, 
tous les manufacturiers éclairés eux-mêmes, 
réclament contre l'absurdité de ce système , et 
n'en ont surmonté les inconvéniens que par 
des efforts inouïs d'activité et d'intelligence, 
jusqu'au moment où une administration nou- 
velle , ouvrant les yeux sur les véritables intérêts 
de son pays, a commencé à démolir tout ce 
gothique édifice. 

Un troisième vous dit sans hésiter : La véri- 
table force de l'Angleterre, le palladium de sa 
liberté, c'est cette aristocratie riche, puissante, 
toujours prête à prendre la défense des droits 
du peuple contre les empiétemens de la cou- 
ronne; ce sont ces fortunes héréditaires que les 
substitutions et les lois de primogéniture conser- 
vent dans les mêmes familles , et qui leur assurent 
une influence salutaire. —Je suis loin de contes- 
ter les services que l'aristocratie anglaise a ren- 
dus àla liberté de son pays , mais encore vaudrait- 
il la peine d'examiner pourquoi ces substitutions 
auxquelles on attribue de si heureux résultats 
en Angleterre , n'ont produit en Espagne ou en 
Italie que la dégradation des propriétés et l'a- 
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brutissement des possesseurs. Et si dans la phi- 
part des pays de l'Europe, la noblesse est de- 
venue frivole, ignorante et servile, n'est-il pas 
évident qu'il faut expliquer , par des raisons par- 
ticulières, pourquoi l'aristocratie anglaise s'est 
maintenue à la tête du mouvement social vers 
les lumières et la liberté? 

Dans la nature inorganique , les phénomènes 
n'ont en général besoin d'être expliqués que par 
une seule cause. Cette pierre abandonnée à elle- 
même tombe vers ta terre; cette autre se meut 
sur un plan incliné avec une vitesse accélérée ; 
elles suivent une loi commune , celle de la pe- 
santeur , et dans quelque lieu qu'un corps soit 
soumis à l'action de la même force , il lui obéira 
exactement de la même manière. Si nous en- 
trons dans le monde végétal, les phénomènes 
deviennent plus complexes. Telle plante peut 
prospérer dans un pays et languir dans un: autre, 
quoique soumise à la même culture et exposée 
au même degré de chaleur : c'est qu'il faut tenir 
compte et de l'influence du climat, et de la na- 
ture du sol, et de la qualité des eaux qui l'ar- 
rosent, et de beaucoup d'autres circonstances 
accessoires. Mais si nous nous élevons jusqu'aux 
êtres animés, quelle foule de phénomènes va- 
riés, inexplicables s'offre à nos regards! Que 
d'aspects divers ne prend pas la force vitale ! 
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quelles modifications surprenantes ne fait-elle 
pas subir à la matière soumise à son action ! 
Nierons-nous pour cela que des lois organiques 
ne président à l'existence des êtres vivans : non 
sans doute; nous reconnaîtrons seulement 
qu'elles sont plus difficiles à saisir, et exigent 
une étude plus réfléchie. 

Un pays libre est dans l'ordre des sociétés 
humaines ce que sont les êtres animés dans l'é- 
chelle du monde physique. La où toutes les 
forces naturelles ont eu leur plein essor , on 
doit s'attendre à rencontrer non seulement des 
variétés infinies, mais des contrastes bizarres. 
C'est aussi le spectacle que nous offre l'Angle- 
terre. On ne saurait rendre compte de l'état de 
ce pays par aucune de ces généralités banales 
qui plaisent tant aux esprits communs, ou, ce 
qui est la même chose , aux esprits superficiels. 
Toutes les questions qui s'y rapportent veulent 
être étudiées et approfondies en elles-mêmes ; 
et il n'est guère d'observation générale qui, 
présentée d'une manière absolue, ne pût être 
combattue par une observation toute contraire. 

S'appuiera-t-on sur la résistance obstinée 
qu'oppose la chambre des pairs aux plus légi- 
times réclamations des catholiques, pour décla- 
rer que l'Angleterre est intolérante; on sera 
injuste si l'on n'ajoute pas que, malgré cette 
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anomalie, malgré les graves inconvéniens qui 
résultent de la confusion de l'état civil et de 
l'état religieux, il n'est aucun pays en Europe 
où la liberté pratique du culte et de la prédica- 
tion jouisse d'une pareille latitude; aucun pays 
où il soit loisible à chaque citoyen de bâtir des 
temples, de les ouvrir au public, et d'y expli- 
quer la parole divine selon ses sentimens et ses 
lumières. 

Dira-t-on que l'Angleterre, libre chez elle, a 
été machiavélique dans ses relations extérieures, 
qu'elle a favorisé,sanctionné l'asservissement des 
autres peuples, on n'aura que trop de preuves 
à produire à l'appui de cette assertion ; et ce- 
pendant l'on sera injuste encore si l'on n'ajoute 
pas que, même sous l'empire de l'alien bill, 
l'Angleterre est toujours l'asile des malheureux 
que poursuit le despotisme continental, et qu'au- 
cun peuple n'est opprimé, qu'aucune injustice 
ne se commet sans que des voix éloquentes s'é- 
lèvent dans le parlement britannique et pren- 
nent la défense de quiconque souffre pour la 
cause de la liberté. 

Il me serait aisé de multiplier les exemples , 
mais ceux-ci peuvent suffire pour justifier ce 
que j'ai avancé. J'ai visité l'Angleterre à deux 
époques différentes: je l'ai vue pendant la lutte 
héroïque quelle a soutenue contre la puissance 
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de Napoléon : je l'ai parcourue neuf ans plus 
tard, après les changemens que la paix a intro- 
duits dans son économie intérieure aussi-bien 
que dans ses relations politiques , et plus l'étude 
de ce pays a captivé mon intérêt, plus j'ai re- 
connu que la prétention d'expliquer des résul- 
tats si variés par un petit nombre d'axiomes 
généraux, serait le comble de la présomption ou 
de la légèreté. 
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RAPPROCHE 11 BUT ENT8K LA MAKCHE DE Là CIVILISATION 
Kl» FKAHCE ZT Eï» ANSLETEKU. 

L'oit ne saurait observer l'Angleterre avec un 
esprit dénué de prévention , sans être forcé de 
reconnaître que la civilisation y est plus avancée 
que dans aucun pays du continent, que les lu- 
mières y sont plus répandues, la science du 
gouvernement mieux comprise, tous les mou- 
vemens de la machine sociale plus rapides et 
plus habilement combinés. C'est uu fait qui pour- 
rait s'établir a priori, et que l'expérience dé- 
montre pleinement Le nier serait en quelque 
sorte contester l'importance de toutes les insti- 
tutions politiques qui font depuis des siècles l'ob- 
jet des méditations du sage comme des efforts 
des nations. Si un pays qui a joui pendant de 
longues années d'une constitution libre , où le 
peuple a pris part à la direction des affaires et à 
l'administration delà justice, où il est éclairé 
par la liberté de la presse, où la pensée, libre 
d'entraves, peut suivre toutes les routes ouvertes 
à son essor, si un tel pays n'était pas supérieur 
en lumières à ceux qui ont gémi sous le despo- 
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tîsme militaire, ou végété sous le gouvernement 
des maîtresses et des favoris, il faudrait renon- 
cer à étudier la politique comme une science, et 
prétendre que les affaires humaines sont régies 
par un aveugle hasard , ou attribuer aux nations 
ces privilèges de naissance que nous contestons 
avec raison aux individus. Je suis loin de nier 
entièrement l'influence des races ; mais il faut 
n'avoir pas étudié l'histoire pour mettre cette 
influence en balance avec celle des institutions, 
et il ne me paraît pas plus donné à-un peuple 
qu'à' un gentilhomme de tout savoir sans avoir 
rien appris. 

Mais ces grands phénomènes d'ordre social 
que nous offre l'Angleterre, à quelles causes de- 
vons-nous les attribuer? Sont-ils l'effet d'une' 
combinaison fortuite de circonstances heureu- * 
ses , ou bien le résultat nécessaire de certaine» 
institutions ? et parmi ces institutions, lesquelles 
sont de nature à produire des résultats analo- 
gues, dans quelque pays qu'elles soient trans- 
portées, lesquelles, au contraire ont besoin du 
sol natal pour prospérer, et ne -sauraient s'adap- 
ter à la France? Ce sont là d'immenses questions 
que je- ne puis aborder ici. Toutefois, en par- 
courant par la pensée l'histoire des deux pays, 
je suis frappé d'un parallélisme remarquable ; je 
retrouve dans l'une et dans l'autre des séries 
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d'événemens presque semblables, et chacune des 
phases de l'histoire d'Angleterre précède d'un siè- 
cle, et demi la phase correspondante en France- 

En i a 1 5 , les barons imposent à Jean-sans- 
Terre cette Grande Charte que le peuple anglais 
révère encore aujourd'hui comme le fondement 
de ses libertés. Cent quarante-un ans plus tard, 
les États généraux de i356, profitant de la cap- 
tivité du roi Jean de France, exigent des ga- 
ranties nationales pour prix des subsides qu'ils 
accordent à son fils. 

Après la guerre des deux Roses, la haute no- 
■ blesse se trouve mutilée et épuisée ; Henri VII 
et Henri VIII en profitent pour établir le despo- 
tisme en favorisant les progrès des communes. 
Cent cinquante ans plus tard ,. aprè$ les guerres 
de la Ligue , Richelieu obtient d'une politique 
semblable un succès de même nature, et bien 
plus étendu. . 

Le siècle d'Elisabeth offre une analogie frap- 
pante avec celui de Louis XIV. Sous l'un etjl'autre 
règne, la grandeur du monarque , plus réelle tou- 
tefois chez Elisabeth, la. victoire au-dehors, afu- 
dedans la splendeur de la cour et l'éclat des lettres 
consolent les peuples de l'absence de la liberté. 
Un siècle et demi sépare l'époque d'Elisabeth; de 
celle de la plus grande puissance de Louis XIV. 

Le long parlement commence en i64ola lutte 
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du peuple anglais contre Charles I". Cent qua- 
rante-neuf ans après, les États généraux sont 
convoqués à Versailles. 

Cent quarante-quatre ans séparent la mort de 
Charles I er de celle de Louis XVI. 

Enfin la restauration de Charles II précède de 
cent cinquante-quatre années celle de la maison 
de Bourbon. Et si on lit simultanément l'his- 
toire desdeux révolutions, que de ressembla» ces 
étonnantes dans la marche des événemens, dans 
l'ordre des idées, et jusque dans les moindres 
circonstances ne viennent pas frapper nos re- 
gards ! 

Il ne faut pas donner à un rapprochement de 
ce genre plus d'importance qu'il n'en mérite, et il 
serait surtout déraisonnable d'en conclure que 
l'ordre social en France soit d'un siècle et demi 
en arrière de l'état actuel de l'Angleterre. Notre 
révolution est un événement d'une tout autre 
importance que ne l'a été la révolution anglaise: 
les mœurs et les idées en ont reçu dans le monde 
entier une impulsion bien autrement rapide, 
qui a hâté tous les.genres de développemens. Ne 
perdons pas de vue d'ailleurs une distinction 
fondamentale que M. Guizot a établie avec tant 
de supériorité d'flspïit dans ses Essais sur l'hit-. 
taire ■&. France , c'est qu'en Angleterre les pro- 
grès, dft la. civilisation .ont. toujours marché de 
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front avec ceux de ta liberté, et n'en ont même 
souvent été que la conséquence, tandis qu'en 
France ils les ont précédés, ou en sont restés 
indépendant Il s'en faut donc de beaucoup que 
nos voisins aient sur nous , en fait de civilisa- 
tion , la même supériorité qu'ils possèdent in- 
contestablement dans l'ordre politique. 

Toutefois, qu'un sentiment d'orgueil national 
ne nous fasse pas illusion. Nous tomberions 
dans l'erreur , si nous voulions juger de l'état des 
deux peuples, en comparant les sommités in- 
tellectuelles. Ce rapprochement donnerait à la 
France un avantage apparent qui serait malheu- 
reusement démenti par l'observation de l'état 
réel des masses. 

Je crois certain que l'on rencontre dans l'élite 
morale de la nation française, plus d'esprits 
doués de la faculté de généraliser leurs idées, 
de les rattacher à des principes philosophiques, 
et de les exprimer d'une manière brillante ou 
originale, soit dans les livres, soit dans la con- 
versation. Je crois aussi qu'en descendant à 
l'autre extrémité de l'échelle, on trouve dans 
les classes dénuées d'instruction plus de vivacité 
naturelle, plus d'aptitude à saisir des idées 
neuves, plus de cet esprit instinctif que le soleil 
inspire aux habitans des contrées qu'il favorise. 
Mais ce ne sont pas quelques hommes ; d'esprit 
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ou même de génie , quelques penseurs hardis , 
ou quelques théoriciens ingénieux qui consti- 
tuent la force morale et politique d'une nation. 
Cette force consiste dans les lumières moyennes, 
dans la connaissance générale des principes et 
des institutions pratiques auxquelles appartient 
la direction des affaires humaines. Ce sont ces 
lumières moyennes qui font l'homme d'État, le 
jurisconsulte, le manufacturier, le commerçant, 
en un mot, tous les membres actifs d'une com- 
munauté bien organisée. Et sous ce] rapport nul 
pays en Europe ne soutient le parallèle de l'An- 
gleterre. Nul peuple n'a une telle homogénéité 
intellectuelle , et par conséquent une telle force 
de cohésion , si l'on peut se servir de cette ex- 
pression scientifique. 

Nos géomètres sont plus profonds, nos ingé- 
nieurs plus savans; leurs mécaniciens, leurs ma- 
nufacturiers surpassent les nôtres et en nombre 
et en habileté pratique. Dans tel de nos dépar- 
temens, l'instruction primaire sera plus répan- 
due que dans tel comté de la Grande-Bretagne : 
l'Alsace est certainement très supérieure en ce 
point aux provinces du centre et du midi de 
l'Angleterre (car le Westmpcejan.d'.et le midi.de 
l'Ecosse l'emportent sur tou.t, autre pays de. l*Eu>. 
rope , quelques portions de laSuisse exceptées); 
mais où trouverait-on, de l'autre, côté de, la 
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Manche, une province entière où, comme en 
Bretagne, il y ait à peine, sur cinq cents indi- 
vidus de population , un seul enfant qui aille à 
l'école ? Où trouverait-on des villes populeuses, 
des chefs-lieux de département privés de toute 
ressource intellectuelle , sans un institut d'édu- 
cation, sans un cabinet de lecture , sans un ma- 
gasin de librairie, à moins qu'on ne veuille 
dtwmer ce nom à une chétive boutique où quel- 
ques livrés de messe vont accouplés avec deux 
ou trois mauvais romans ? Tel est pourtant le 
triste état de la plupart de nos provinces , et tel 
est le pays où le gouvernement, loin d'appeler 
à son aide tous les moyens possibles de culture 
intellectuelle, loin d'accueillir avec reconnais- 
sance les efforts de la philanthropie particulière, 
semble prendre à tâche de les décourager et de 
les entraver. 

Bacon a dit avec cette fermeté dépensée pour' 
laquelle il est sans égal parmi les modernes: 
Axiomata infima /ton multum (ffr 1 experientia 
nuda discrepant ; suprema veto et generalissima 
rationalia sunt et abstràcta , et nU-hubént sùlidi 
At média suntaxlomataiilavera, et ioHda, et 
vitra ; in quibus ktomanee res et fortanœ sitee 
sanl(v)i Ces paroles, que leur grande 1 concision- 

(i) Les' axiomes vulgaires ne s'élèvent gnèï'e ati-dessns 
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rend difficiles à traduire , pourraient faire la de- 
vise intellectuelle de l'Angleterre. En France 
nous' n'avons eu que trop à'axiomata suprema 
et generalissima , et de là sont résultés deux 
graves inconvéniens : l'un , que les conceptions 
des penseurs ne sont pas sorties du domaine de 
l'abstraction ; l'autre , que les hommes doués de 
quelque intelligence pratique, en voyant com- 
bien peu ces spéculations étaient applicables, 
ont conçu une indifférence dédaigneuse pour 
toute espèce de théorie , et qu'en se renfermant 
dans le cercle des axiomata infima , ils se sont 
condamnés à ne jamais s'élever au-dessus de la 
médiocrité, qu'ils auraient évitée peut-être s'ils 
eussent rattaché leur expérience journalière à 
quelque principe dirigeant 

L'histoire des deux pays paraît expliquer suf- 
fisamment les directions différentes qu'y ont 
reçues les esprits. En Angleterre , où le peuple 
a joui de temps immémorial d'institutions im- 
parfaites sans doute, mais qui renfermaient en 



du simple empirisme. Les axiomes d'une extrême généralité 
ne sont que des abstractions rationnelles, et n'ont rien de 
Solide. Mais lés principes moyens sont les seuls vrais , les 
seuls pratiques , les seols vivans : ce sont eta <prï régissent 

kis 'chose» humaine». '>.,■■.;•.['.'••.' ; - 
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elles le germe de l'ordre et de la liberté, on a 
dû s'appliquer surtout à perfectionner ce qui 
existait, à défendre les droits acquis, et à Les 
assurer par des garanties réelles. Ainsi se sont 
formées des croyances fortes et des idées pra- 
tiques. Le jugement par jurés, la liberté de dis- 
cussion , le vote de l'impôt, le droit de s'assem- 
bler, sont devenus des articles de foi politique, 
que tout citoyen adopte pour ainsi dire en nais- 
sant, et qui influent sur tout l'ensemble de ses 
idées et de sa conduite, le plus souvent sans 
qu'il cherche à s'en rendre compte. 

Entre cent Anglais qui, dans une réunion 
publique, boivent à la cause pour laquelle 
Hampden est mort sur le champ de bataille et 
Sidney sur l'échafaud , il en est peu sans doute qui 
soient en état de définir le droit de résistance, 
et d'en assigner philosophiquement les limites; 
mais tous connaissent leurs droits et leurs de- 
voirs, tous sont jaloux, non pas seulement de 
leurs prérogatives, mais de celles de chacun de 
leurs concitoyens, et savent quelles institutions 
les garantissent , et quel est le mode d'action de 
chacune de ces institutions. 

En France , avant la révolution, les publicîstes 
se disputaient sur la question même de savoir 
s'il y avait ou non telle chose que des lois fon- 
damentales ; mais chacun était d'accord que les 
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unes étaient tombées en désuétude , et que les 
autres ne méritaient pas d'être conservées. Dès- 
lors les philosophes ont dû naturellement se 
donnée pleine carrière dans l'utopie, tandis que 
les esprits frondeurs ont enveloppé dans un dé- 
nigrement plein de verve non seulement les abus 
qui les choquaient ajuste titre, maïs les habitudes 
même et les idées auxquelles il leur aurait été le 
plus difficile de se soustraire. Qui peut lire Vol- 
taire sans demeurer convaincu que personne ne 
se trouverait moins à l'aise que lui au milieu des 
nouvelles formes sociales, à l'avènement des- 
quelles ses écrits ont le plus puissamment con- 
tribué? 

Telle fut la disposition d'esprit dans laquelle 
on aborda les États généraux. De même que les 
abus avaient régné sans contrôle, les principes 
abstraits crurent que leur temps était venu , et 
que la philosophie allait se donner le plaisir 
de reconstruire tout l'édifice social sur un nou- 
veau plan. Les intentions étaient pures, les 
idées étaient vastes; on se crut en droit de 
regarder avec une sorte de dédain cette Angle- 
terre, où l'on était obligé de compter les ré- 
sistances pour quelque chose, de ménager les 
forces existantes, de transiger même avec des 
préjugés de plus d'un genre. A Dieu ne plaise 
que je conteste les bienfaits dont nous sommes 
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redevables à l'Assemblée Constituante : que des 
hommes , pour la plupart sans expérience, aient 
pu en si peu de temps triompher de tant de 
difficultés, balayer un si grand nombre d'abus 
et d'injustices , restera à jamais un fait hono- 
rable et pour eux-mêmes et pour la nation du 
sein de laquelle ils sont sortis. Mais comme en 
matière d'institutions sociales, les imaginations 
les plus ardentes ne vont guère au-delà de ce 
qui existe et de ce dont chacun a l'habitude, 
quand il fut question de réédifier, on s'étonna 
de la timidité de ceux-là même qui avaient été 
les plus hardis à détruire et les plus ambitieux 
dans leurs espérances. 

Aujourd'hui nous sommes un peu moins no- 
vices, les esprits ont acquis quelque chose de 
plus pratique, cependant il nous reste encore 
bien des traces d'une timidité dans l'application 
qui contraste avec notre orgueil dans la théo- 
rie, et avec l'exigence du public en fait d'idées 
neuves. S'agit-il, par exemple, de liberté de la 
presse,' on voit des hommes qui occupent un 
rang élevé dans le monde politique, nous pro- 
poser sérieusement d'interdire d'une façon pé- 
remptoire aux écrivains et aux journalistes toute 
espèce de mention des circonstances de la vie 
privée , et de condamner à une peine quiconque 
aurait imprimé le nom d'un citoyen étranger aux 
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affaires publiques, quelles que pussent être d'ail- 
leurs la nature , la couleur, la tendance de l'ar- 
ticle incriminé. Certes une pareille idée n'entre- 
rait pas dans la tête du plus simple citoyen de 
l'Angleterre ou de l'Amérique; son bon sens 
lui dirait bien vite qu'elle est impraticable , et que 
fût-elle même possible à réaliser, elle priverait la 
liberté de la presse du plus précieux, du plus 
moral de tous ses avantages , celui d'habituer les 
hommes à vivre en présence de leurs semblables, 
de contenir par le frein de l'opinion, de stimuler 
par l'éloge ou le blâme ceux que leur sentiment 
moral ne suffirait peut-être pas pour maintenir 
dans la ligne du bien ; de substituer a la délica- 
tesse pointilleuse des salons le besoin noble et 
viril de produire ses actions au grand jour, et 
d'appeler sur sa conduite l'examen de ses con- 
citoyens. Et cependant il s'en faut que ceux qui 
ont mis en avant parmi nous une semblable 
idée soient étrangers à la méditation de la science 
politique; bien loin de là, nous les comptons, 
l'un d'entre eux surtout, parmi les plus distin- 
gués de nos publicistes; mais aucune portée 
d'esprit ne supplée à- la longue habitude des 
mœurs d'un pays libre. 

Si l'on réclamait aujourd'hui pour la France 
l'application du jury à toutes les causes civiles, 
et le droit presque illimité pour les citoyens de 
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s'assembler et de délibérer sur les affaires pu- 
bliques, combien peu d'hommes se trouverait-il , 
je ne dis pas parmi les amis du pouvoir ou parmi 
les gens timides, mais dans les rangs les plus avan- 
cés de l'opposition , qui ne vissent avec crainte 
l'établissement de ces deux institutions dont 
l'Angleterre est en paisible jouissance , et que 
plusieurs esprits élevés considèrent comme des 
conditions indispensables d'une bonne adminis- 
tration de la justice et d'une véritable liberté! 
Cette timidité dans l'application est d'autant 
plus frappante, que nos écrivains et nos orateurs 
philosophiques s'élèvent à de plus hautes consi- 
dérations , et posent les principes généraux avec 
plus de fermeté de raisonnement Je lisais un 
jour quelques unes de nos brochures politiques 
les plus remarquables par la force et l'étendue 
des idées, avec un homme, sir James Macin- 
tosh , dont le nom me dispense de dire qu'au- 
cune région de la pensée humaine ne lui est 
inconnue. Quelle est votre impression? lui de- 
mandai-je. C'est remarquablement spirituel, me 
répondit-il ; mais dans ce pays-ci nous tenons 
tout cela pour accordé, we takc ail this for 
granted. Et en effet, ce qui est théorème pour 
nous est axiome pour eux; et ils emploient à 
agir le temps que nous donnons à enseigner ou 
à démontrer. C'est un immense avantage ; car les 
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axiomes Mot à l'usage des misses , tandis que Ici 
théorèmes S» sont à la portée qoe du petit nom- 
bre -qui peut-ett suivre U démonstration. Si un 
marin, avant de. prendre hauteur, était obligé 
de remonter aux principe» de trigonométrie et 
de physique 1 a uc lesquels repose cette opération , 
et d'en donner la preuve à son équipage , au lies 
de se servir de formules toutes calculées , le na- 
vire courrait) grand risque de faire fausse voûte. 
Eh Jjien, les insttuitioias et les habitudes qui «d 
découlent sont les formule» de la politiqwe. Il 
faut sans dente comparer tes formules à la théo* 
ri«, pour s'assurer .qu'elles y sont conformes; 
mais cette comparaison une fois faite, c'est 
perdre da temps que do remonter siw*i cesse- au 
principe. 

Toutefois un tel- raisonnement n'est sans ré- 
plique que dans les sciences mathéflMrtiques , 
dont les théories sont 'immuables comme 'les 
données f ut lesquelles elles reposent. Dans l'or- 
dit-, social, au contraire, où les théories parties 
peut à la mobilité des idées et des intérêts hu* 
mains, on.est tenu en toattemps de les légitimer 
aux veux de la raison ainsi que les formules qui 
en dériveati Sans nier la supériorité pratique 
des Anglais, il est certain qu'ils poussent trop 
loin le respect de ce qui existe; et pour me ser- 
vir d'un langage dont ou -a reproché FaboBà nos 
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doctrinaires , les faits dont ils sont entourés se 
présentent à eux comme des nécessités trop in- 
surmontables, alors même qu'il serait le plus 
facile de sortir d'embarras en remontant à un 
principe philosophique. 

Depuis plus de trois ans le parlement s'est 
occupé de. la réforme des lois sur le mariage : 
l'ancienne législation était hérissée de difficultés 
et d'injustices; les modifications qu'on y. a in- 
troduites ont amené des complications signalées 
d'avance par d'érainens jurisconsultes. Les dis- 
cussions à cet égard ont été vives, violentes 
même ; de part et d'autre on a déployé un grand 
savoir, une dialectique serrée; et au milieu de 
tout ce conflit d'opinions, l'idée si simple de 
faire du mariage un contrat civil , et de laisser à 
la conscience de chacun le choix de là sanction 
religieuse; cette idée véritablement morale, dont 
notre législation offre l'exemple, et qui n'a chez 
nous que des avantages, ne parait pas s'être 
présentée à un seul esprit, ou du moins ceux 
qui auraient été disposés à l'adopter n'ont pas 
jugé praticable de la mettre en avant. 

J'ai été témoin d'un exemple plus frappant 
aicore de cette disposition qu'ont les Anglais à 
renfermer toutes les questions dans le cercle 
des circonstances particulières à l'Angleterre. 
M. Canning a fait , dans la session de 1 82a , une 
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motion tendant à rouvrir l'entrée de la chambre 
haute aux pairs catholiques, privés de ce privi- 
lège par suite de la conspiration, réelle ou pré- 
tendue, connue sous le nom de complot papiste 
(popisk pîot). Cette motion, après avoir été 
adoptée par la chambre des commune», vint 
échouer dans la chambre des pairs, après un 
débat des plus remarquables. J'eus le bonheur 
d'assister à cette séance, et mes souvenirs me re- 
tracent peu de fêtes intellectuelles comparables 
à une discussion sur un sujet de cette impor- 
tance entre des orateurs placés si haut par leur 
talent et par leur situation sociale. Lord Erskine, 
lord Holland, lord Grey, lord Grenville, lord 
Liverpool, le Chancelier, la plupart des chefs 
des diverses phalanges politiques prirent une 
part active à ce débat. Le but avoué de la mo- 
tion était de préparer l'émancipation des ca- 
tholiques, c'était sur ce terrain qu'elle était at- 
taquée par ses adversaires , comme défendue par 
la minorité. Il était donc naturel, à ce qu'il 
semble, de supposer que les principes généraux 
de la tolérance joueraient un grand rôle dans 
une pareille discussion. Point du tout; ils ne 
furent pas même abordés : je dirai plus, personne 
n'en eut la pensée. Les intérêts spéciaux de 
l'Angleterre absorbaient toute l'attention des 
orateurs comme du public. L'on peut dire sans 
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doute que les argumens généraux se trouvaient 
usés par dix-sept années'de discussion, et que 
d'ailleurs la tactique de la minorité, dans cette 
circonstance , était de resserrer la question dans 
ses plus étroites limites ; mais je n'en soutiendrai 
pas moins qu'en thèse générale ma remarque 
subsiste. , " -' 

Lord Holland parla avec cette vivacité de dia- 
lectique que l'héritier du nom de Fox peut seul 
unir à tant d'effusion de sentiment; mais dans 
ce discours , qui rappelait, me disait-on , les plus 
heureuses inspirations de son oncle , il s'atta- 
cha uniquement à prouver, avec use connais- 
sance profonde de l'histoire de son pays , l'ab- 
surdité des témoignages qui avaient entraîné la 
condamnation des pairs catholiques, ou à réfu- 
ter des objections toutes spéciales. Et quelque 
familières que lui soient les hautes questions de 
morale et de philosophie, il ne songea pas un 
seul instant à entrer dans cette sphère. 

Sous un autre rapport, je ne fus pas moins 
frappé du discours du chancelier. La base de 
son argumentation était dans le fait ce raison- 
nement bizarre : Si la religion protestante cesse 
d'être dominante en Angleterre, il faut que la 
religion catholique le devienne. Et à l'énergie 
de sort débit', à là verve de son improvisation / il 
était évident que sa conviction était sincère, et 
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qu'u?> jurisconsulte profond» qu'un homme 
blanchi sous te harnais de là législation et de 
la politique, n'avait jamais admis sérieusement 
l'idée qu'on pût se passer de religion dominante': 
tout ce qui es* paraît ce qui doit être. 

Transportez cette même discussion à la tri- 
bune française, nul doute que la liberté de con- 
science, les rapports de fautorité civile avec l'au- 
torité religieuse, les principes généraux sur 
lestjnels repose la tolérance, n'eussent fait ta 
aatiêre de tous les- discours. Nul doute non 
plus que ,dans des circonstances favorables, l'es- 
prit publio ne se fût passionné pour la question , 
au point de rendre toute résistance impossible. 
Jusqu'ici l'avantage est à nvkm, oui du noms tm 
peut le pen&er. Mais ces discours, pleins de ta- 
lent peut-être , n'auraient fait qu'ode Impre*-' 
sion passagère. La question promptefoeni ga- 
gnée , si le torrent de L'opinion ou oetoi du 
pouvoir avait pris cette direction, eût été totrt 
aussi pTomptemeM reperdue 1 si ce même torrent 
eût pris unedircotian contraire? ■ 

En Angleterre, les vieihW croyances sont plias' 
difficiles ai ébranler,; les résistanoea soWt opi- 
niâtres en fait d'idées comme* en fait d' intérêts ; 
«ais lorsqu'à; forcé de- lutter Fopitaïdn a- fait une 
conquête, t'est poûe toqjewM : elle ne se la laisse 
pli» enlever. 
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Mous avions fait, en 1819, un grand pas dans 
la carrière de la liberté, nous avions obtenu sur 
la répression des délits de la presse une loi qui, 
malgré de légères imperfections, avait été re- 
connue par les maîtres de la science, par les 
jurisconsultes anglais eux-mêmes , pour la plus 
philosophique et la meilleure qui existât jus- 
qu'alors dans aucun pays. Mais cette loi, mal 
comprise du public, harcelée d'objections dé- 
raisonnables par ceux-là même qui auraient dû 
le mieux en apprécier les avantages, ne dut son 
succès qu'au talent d'un ministre et à la com- 
plaisance de la majorité. Quelques mois s'écou- 
lèrent à peine, le pouvoir changea de mains, 
ou, ce qui est pis, las dépositaires du pouvoir 
changèrent de foi; la nouvelle législation de la 
presse périt sans laisser de traces ni dans la juris- 
prudence ni dans les moeurs , et de longues an- 
nées s'écouleront peut-être avant que la France 
puisse espérer d'en -être remise en possession. 

En Angleterre, la lutte a été longue. M. Fox 
dans le parlement, lord Erskine au barreau , ont 
livré plus d'un combat, terrassé plus d'un re- 
doutable adversaire, avant d'obtenir pour le 
jury l'importante prérogative de prononcer sur 
la criminalité de l'écrit aussi-bien que sur le fait 
de la publication. Mais plus le débat s'est pro- 
longé , plus le public y a pris intérêt , plus les; 
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esprits se sont pénétrés de l'importance de la 
question; et lorsqu'enfin lord Erskine obtint du 
Boi la plus noble devise qui jamais ait orné 
l'écusson d'un homme d'État, Trial byjurj (ju- 
gement parjurés), le principe dont l'on procla- 
mait ainsi le triomphe était devenu pour l'An- 
gleterre un article de foi politique, qu'aujourd'hui 
les plus grands amis du pouvoir songeraient à 
peine à contester. 
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XiA <&vàùort de* owpriété* est ome que*tk*B 
d'*a« s* haute HopoEtaftee, soit qu'on l'envisage; 
en elle-même ou dans ses conséquences, politi- 
ques et morales, et il y a sur ce point une telle 
divergence entre nos idées et celles qui sont do- 
minantes en Angleterre, que je me propose d'en 
faire le sujet de quelques unes des lettres que 
vous me permettez de vous" adresser. 

J'aborde la discussion avec la satisfaction de 
penser que, sur ce point, nous sommes plus 
près de la vérité, ou du moins plus disposés 
que nos voisins à la chercher avec impartialité. 
En France, le partage égal des biens entre les 
enfans a passé des lois dans les mœurs, ou plutôt 
des mœurs dans les lois; cette égalité nous pa- 
raît si naturelle , que s'il y avait absence -de lé- 
gislation à cet égard, les choses n'en iraient guère 
autrement qu'elles ne vont aujourd'hui. Cepen- 
dant, malgré cette tendance générale de l'opi- 
nion, les esprits philosophiques ne se refusent 
point à l'examen du système opposé; ils recon- 
naissent . que la propriété, -surtout la propriété 
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foncière* est uta création de l'ordre social, et 
conçoivent que la distribution puisse en être 
modifiée au gré de la- communauté t pour le plus 
grand avantage de tous. En Angleterre, an con- 
traire, les habitudes et les préjugé» dominent 
tellement, tes esprits sur ce point, qu'à un très 
petit nombre d^exceptuanupsèB, il» sont deremia 
tbmttt incapables de nùsoWner dam un ordre 
«Vidées aatre que celui dont' il» e-otf pris la rou- 
tine. Kl. les nommes 1 même les pins éclairés s'oc- 
cupent fatCM plutôt de chercher des argurneus 
pour défendre ce qui exâte caee eux y que d'era- 
minet impartialement ee^auL est désirable pdttr 
ht. bieti-ëtne physique et mural de t'espace b«* 

«laine, ... 

Mais si nous sommes, plu» libremb' préjugés 
anr la question en «Ue-mëdiev d »?«■ **«* dte 
beaucoup que noua- en soyons exerftpw sur ce 
qwt se passe- dhdz. no* Toiàiis; îflows ptamonu 
çuns m» peu au hasard les- mob> du sefcstïtûW 
toonsyda concentration dekt pnop«iété,<de mi- 
sèredes dasees inférieures,! do tue de» paw 
v»t&* et y ainsi que je vmuuJtedûmsi d&tii tttotèi 
mes peenaièias. lettres^ nous nrtu* figerons' tatA 
i- propos- b'Aasgferoire rosamïiioruïi»* ufc dépèw 
wdilei contraste enttralaï richesse «&orMt*ntd 
d'un petit nombre d'êtres privilégiés, «t laosottfd 
irauçe dt* peuple. Bien- tfW pliet -loin «te ta 
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vérité.- Essayons donc d'abord de rétablir les 
faits. . 

Les fortunes sont moins inégalement répar- 
ties en Angleterre qu'on ne le pense communé- 
ment, l'aspect de la capitale en est un indice 
certain que confirme l'observation du pays en 
général. Le seul almanach des adresses de Lon- 
dres, connu sous le nom de Court guide (Guide 
de la cour) , fournit à cet égard une donnée 
qui peut paraître superficielle, mais qui mérite 
pourtant d'être prise en considération. Cet al- 
manach, qui renferme environ Huit mille adres- 
ses, ne contient d'autres noms que ceux des 
personnes qui habitent la partie occidentale dé 
Londres, ou ce qu'on appelle le quartier à la 
mode, fashionable, expression à laquelle les 
Anglais attachent beaucoup plus d'importance 
qu'on ne devrait le supposer, d'après la gravité 
naturelle de leur caractère et la beauté sérieuse 
de leurs institutions. Habiter ce quartier et voir 
son nom inscrit sur le Guide de la cour, est 
une déclaration de notabilité qui fait l'objet 
habituel de l'émulation de la classe moyenne, 
et qui représente à l'imagination des uns les 
plaisirs de la frivolité, aux autres les jouissances 
libérales de l'étude et de la conversation des 
hommes éclairés. Or il est généralement re- 
connu que la moindre fortune qui permette à? 
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une famille de s'établir dans l'ouest de la ville 
et d'en adopter les habitudes, est un revenu 
de 3,ooo liv. sterling (75,000 fr.). En supposant 
donc que sur les huit mille noms qui figurent 
dans l'almanach des adresses, il n'y ait qu'une 
moitié de chefs de famille, voilà dans la seule 
ville de Londres, sans parler des capitales des 
deux autres royaumes , sans compter le très 
grand nombre de personnes riches et aisées qui 
vivent toute l'année en province, quatre mille 
fortunes, dont la moindre passerait pour de 
l'opulence dans la plupart des pays de l'Europe. 
Mais, pour peu qu'on descende au-dessous de 
ce taux, le nombre de ceux qui vivent dans 
l'aisance va ; croissant avec une extrême rapi- 
dité. La taxe sur les revenus (property tax), 
qui a été établie par M. Pitt en 1798, et a fini 
avec la guerre, a fourni sur ce point des don- 
nées remarquables. Le ministre, dans son plan 
primitif, avait exempté du nouvel impôt toutes 
les personnes dont le revenu était au-dessous 
de aqo Hv. sterling (5,ooo fr. ); il. estimait à 
10 millions sterling le produit présumé de l'im- 
pôt, mais il ^'aperçut bientôt qu'il s'était grau- 
dément- trompé-. dans son calcul, et qu'il serait 
nécessaire de baisser la limite inférieure. En 
effet, on est descendu progressivement jusqu'au 
minimum de 5o liv. sterling de revenu , et dès- 
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km le prddui* de la taxé a dépassé *4 millions 
et demi t preuve certaine que la richesse est ré- 
partic entre un beaucoup plus grand nombre 
d'individus qu'on ne le croit généralement. 

C'est surtout dam* les fortunes provenant du 
commerce «t de l'indiMISf ie que la division se 
tait remarquer. Les comptes de la taxe sur les 
revenus pour l'aimée i8i», offrent k cet égard 
des renseigneMons très curieux. OH y roi t que, 
dans le nombre des personnes occupées de pro- 
fessions Jwcrjflàvqs r il t?en trouvait alors tient 
vingvsept laiMe dont le revenu était eowpris 
entre Jes limiter de 5o et 100 lfv. sterling; vingt- 
deux mille de sn&k 1,000; trois mille de 1,000 
à 5,eoo ;■ et six cents de 5,oôo- et au-dessus. Un 
let résultai est déjà- bien frappant-; mais ii fout 
«ttiarCfueti que le calcul est San* 1 doute au-des*- 
90US de la réalité, car si. des individus, en cer- 
tain nombre j ont déclaré fidèlement leur for- 
tune, si qwelques uns même ont pu être rote- 
s-easés à la faire passer pour plus considérable 
-qu'elle ne l'était en effet , la très grande majorvdé 
des contribua>bie3 *■ ïWi s'efforcer de réduire au- 
tafltque poswble reVshiatiow de ses revewna.- 
1 ftms Apu te les propriétés foncières sont moins 
divisées que les capitaux ; mais il n'en est pas 
ntorrrt vrav qwe nous avons sur le continent des 
■d'ées>trèg exagérées sur la concentration delafor- 
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tune territoriale ep Angleterre- Les fo^que j'ai 
pu recueillir , et Us coutfe*sii.ionR que j'ai eue* à 
cet ég^u-d a*ec leg boteraes les mieux informés, 
me portent aoèmeàcroûrf) que, depuis . quel* 
ques aunfas, cette concentration «a diminuant 
d'une ujanière sensible. Je n'ignore point qu'il 
y a encore telle province, de i' Angleterre qù lef 
parcs de quelques grands seigneurs occupent 
ujq espace s) immense, qu'ils donnent ou pays 
l'aspect des forêts iueultea de l'Amérique, et qu'à 
plusieurs lieues à la ronde on ne trouverait pas 
une seule maison qui ne fût occupée par des 
hommes i&peiulansde ees possesseurs çigaôtes" 
ques. Je n'ignore pas non plus qu'il y a quel- 
ques autres, comtés où. lei principaux proprié- 
taires étant en même: temps: les plus riches ca- 
pitalistes, ils: 1 manquent rarement d'accroltue 
leur domaine des terres qui sont mises en v^nte 
dans leur voisinage. Mais, malgré ceâ exceptions, 
je persista à erçire que la tendance actuelle est 
à la division des propriétés; et un des indices, 
de la vérité de ce que j'avance» c'est qu'ilest 
généra lenient reconnu que la manière la plus 
avantageuse (fe se défaire d'une terre est de la 
partager en un grand nombre de lots. 

On ouvre rarement un journal anglais sans f 
voir mis. .en venté .des immeubles > surtoutdes. 
maisons, -dont le pris) est a la portée des forte* 
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nés médiocres; et dans quelques provinces du 
nord, dans le Westmoreland eu particulier, Ton 
compte un grand nombre de paysans proprié- 
taires, statesmen , qui tirent de leurs fonds un 
revenu de. 5o à aoo liv. sterl. Je remarquerai 
en . passant que le bien-être de ces provinces , 
quoiqu'elles ne soient pas les plus favorisées de 
la nature, l'indépendance de caractère unie à 
l'esprit de conservation qui en distingue les lia- 
bitans, témoignent hautement des avantages 
moraux attachés à une distribution peu inégale 
de la propriété. L'accroissement du nombre 
des électeurs est encore un indice de la division 
progressive des fortunes. Les seules provinces 
de Yorkshire et de Lancashire comptent en- 
viron soixante mille électeurs, et il n'y en a 
guère moins de quatre cent mille dans toute 
l'Angleterre. 

Si de l'état du pays nous passons à celui de 
la législation, nous trouverons que les idées ré- 
pandues à cet égard sur le continent ne sont pas 
moins erronées. On attribue généralement à des 
substitutions perpétuelles la durée héréditaire 
des grandes fortunes dans les mêmes familles. 
Cette assertion n'est vraie que pour l'Écosse;là, 
en effet , les substitutions sont à perpétuité , et 
l'usage eu est fort répandu; il faut toutefois se 
bâter d'ajouter qu'il w'y a pas , dans ce pays, un 
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seul homme éclairé, un seul jurisconsulte faisant 
autorité, qui ne gémisse de l'existence d'un si 
déplorable système. 

. En Angleterre, les cours de justice recon- 
nurent de bonne heure les inconvéniens sans 
nombre des substitutions , et se montrèrent tou- 
jours disposées à les resserrer dans des limites 
étroites. Ce sont même les fraudes pieuses des 
tribunaux qui, sanctionnées par le parlement, 
ont fixé l'état actuel de la législation. Aujourd'hui 
tes substitutions anglaises ne sont point perpé- 
tuelles, elles ne peuvent s'étendre par-delà l'épo- 
que où l'héritier encore à naître du dernier des 
individus vivans appelés à recueillir le majorât 
aura atteint sa majorité ; elles sont résiliables du 
commun consentement du détenteur actuel et 
de son héritier immédiat; les baux concédés par 
l'usurruitieï^sont obligatoires pendant vingt-un 
ans pour son successeur, et malgré ces sages res- 
trictions, les entails (substitutions) sont encore 
une source féconde d'inconvénienset d'abus. 

Du reste, les donations fidéicommissaires de- 
viennent aujourd'hui beaucoup plus communes 
que les majorais. C'est donc moins à la loi des; 
substitutions qu'à celle de laprimogéniture qu'il 
convient d'attribuer la transmission héréditaire 
de la fortune à l'aîné, au préjudice de ses frères. 
Remarquons ici que cette loi n'a pour objet que 
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la propriété foncière, et qne les biens meubles 
en sont exempts; or, dans un pays tel que l'An- 
gleterre, les fonds publics, les actions de ca- 
naux ,les-capiïia us placés dans unwfoule d'entre- 
prises de commerce et d'industrie , forment une 
partie très considérable des fortunes. Remar- 
quons- aussi que cette loi ne trouve son- appli- 
cation qu'en cas de mort ab intestat, et qu'en 
Angleterre le droit de tester est illimité, eh sorte 
que, hors lès casdesufastitution , rien n'empêche 
un père de famille de distribuer sa fortune à son 
gré entre ses enfans , et de les déshériter même 
entièrement. ■ ' 

Ce n'est donc point enearfc la législation qui 
raetf obstacle à un partage moins inégal de la 
propriété foncière. Cet obstacle se trouve sur- 
tout dans l'état des moeurs et de l'opinion ; et de 
même qu'en France le changement des lois qai 
régissent les successions n'influerait guère au- 
jourd'hui sur la distribution de la propriété, 
pour peu que la volonté du testateur ne fût pas 
trop contrainte; de même, en Angleterre, l'abo- 
lition de la loi de <primogénitnre ne détruirait 
peint, ou du moins ne détruirait que fort lente- 
ment l'opinion presque universelle , qui veut que 
l'aîné hérite delà fortune, et soit chargé de 
maintenir l'éclat de sa race. Fonder une famille, 
faire w* jHt afnê f ainsi que disent les Anglais , 
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est la première pensée de celui qui s'enrichit 
dans une profession quelconque ; et ce qui sou- 
vent nous frapperait comme une injustice, leur 
semble si naturel et si nécessaire -, que les objec- 
tions qu'on pourrait leur présenter arriveraient 
à peine jusqu'à leur esprit. 

Je causais un jour avec le chef d'une ancienne 
maison, héritier d'une fortune immense , dont 
il est prêt à faire l'usage le plus noble, quand le 
patriotisme ou l'amitié réclament de lui des sa- 
crifices; nous parlions de sa famille, et je lui de- 
mandais quelle était la situation de ses frères. 
Ils sont fort à leur aise, me répondit-il; mon 
père les a très -bien partagés dans son testament; 
il leur a laissé à chacun un capital de tant -de 
milliers de livres sterling. Or ce capital , qui , sur 
le continent, passerait en effet pour considé- 
rable, équivalait à peine au tiers d'une année 
des revenus de l'aîné. Et cependant cetatné, 
dont la générosité n'est point contestée, loin 
d'être choqué lui-même d'une telle dispropor- 
tion, considérait la condition de ses frères comme 
avantageuse, et s'en félicitait avec moi. Quoique 
j'aie quelque habitude des mœurs et des opinions 
de l'Angleterre, je trouvai là quelque chose de 
si fort en désaccord avec nos idéeS'et nos senti- 
mens moraux; que je ne pus m'empècher, par 
forme d'expérience , d'exprimer mon étontie- 
OEuthes du ■"■ Aog. de Staël, m. 4 
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ment à quelques personnes prises dans des classes 
et des opinions différentes. Je n'en rencontrai 
aucune qui le partageât Toutes trouvèrent qu'en 
effet tes frères cadets avaient été bien traités par 
Leur père* et qu'il y avait peu de familles où ils 
jouissent des mêmes avantages. Je dirai plus, 
c'est que les cadets eux-mêmes sont si intime- 
ment convaincus de l'importance du droit de 
primogéniture , que si on leur proposait de par- 
tager avec le chef de la famille, ils refuseraient 
pour la plupart sans hésiter. 

Que cette façon de penser soit généralement 
répandue dans les rangs élevés de la société, n'est 
pas encore chose fort suprenante; mais ce qui 
l'est davantage, c'est qu'elle domine également 
dans les classes ouvrières et chez des hommes 
qui n'ont d'autre source de richesse que le tra- 
vail de leurs mains. J'ai ouï conter à cet égard 
une anecdote qui est assez caractéristique poux 
que je vous demande la permission de vous l'é- 
crire. 

Un maître de forges français voyageant en 
Angleterre pour s'instruire des progrès qu'y a 
faits la fabrication du fer, descendit, il y a quel- 
ques années, au fond d'une mine de charbon 
située dans un des districts où les opinions rar 
dicales étaient le plus répandues parmi le peuple- 
Arrivé dans les galeries soutemàncs, il s'entre- 
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tint avec les ouvriers de la nature et de là dorée 

de leur travail, «V leur salaire* de l^r^ou*rirare, 
de tous les déduis de leur condition. Les. ouvrier v 
à leur tour, intéressés par le conversation*! un 
horawe <]ui montrait une conoaissen<é précise 
deteorsintérêteet deleniraiBaoiai, attirés d'ail* 
leurs par la libéralité des apm'iaoB afa}tl:matn* 
ftstaityhu adressèrent à leur tburauiekpaei ques- 
tions sur Uétatdela cksselabcotetiseéaËnmcesj 
Combien d'ouvriers employez^vousir' fuit demaiw 
dèrent-ils.—* Quatre ou cinq cents. — ■G'e&tque^- 
qae chose; et quel est leur salaire? Que<coute, 
dans la partie de U France -que vous habitez*!» 
nourriture -et l'entreties d'une famille?— Leur 
salaire est inférieur au vôtre; mais cette infério- 
rité est plus 'que Compensée parie bai prix des 
objetsdeprensiwre nécessité, :-*"Voufeaviearaisiort < 
lui répondirent les mineurs, après avoir fait entre 
eux an peta Dilflul qui leur prouvait qu'en effet 
lacot]d«ii»iiBkS'Oarw ; iereétHhineilleureenFrarice' 
qu'en Angletepr* ;' mais combien de temps «a '■> 
vaillent**!* pat- jotfr ? -«liait hewres , terme 
moyen. —Pifs plus! Çt^qwé fonjt-'tts ditvefaé'lde} 
leur journée ?-+-Il3 duUWetit' leur héritage -et 
travaillehrpour leufl praprè codpte.^-JQu&ditétr 1 
vous jlcur héritage ? Ils sont donc propriétaires^ 
ils ont un chaiiip,unetnaik>n à eux?—' Oui', sans 
doute; du moins la plupart -de ceux que jVm- 
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ploie. A ces mots, l'étonnement se peignit sur 
toutes les physionomies. Et cet héritage , reprit 
le plus intelligent des mineurs» que devient-il à 
la mort du père?-* 11 se partage entre les en- 
fans.— Quoi t également! —Oui, sans doute, ou 
à peu près. — . Mais une petite propriété partagée 
entre plusieurs enf'ans doit se réduire à rien. 
— Non ; car lorsqu'un d'^ux n'est pas assez riche 
poui"acheter la portion de sesfrères, la propriété 
se vend et passe entre les mains d'une personne 
qui peut la conserver entière et l'améliorer. 

Ici finit le dialogue; mais ces deux idées d'ou- 
vriers-propriétaires et de partage égal entre les 
enfans avaient si vivement frappé les mineurs 
anglais,, que le dimanche suivant ils en firent 
l'objet d'une discussion en règle dans un de ces 
clubs où les hommes , même de la classe pauvre , 
se réunissent pour lire la gazette ou pour s'en- 
tretenir de leurs intérêts communs; clubs où 
les formes d'une bonne délibération sont géné- 
ralement, beaucoup mieux, observée* que nous 
ne le voyons en France dan^ les assemblées 
politiques d'un plus haut parage. Après un long 
débat , on alla aux voix ,.et la majorité prononça 
que tans doute il était bon que les ouvriers fus- 
sent : propriétaires ; mais que. l'héritage devait 
passer à l'aîné , et n'être point divisé, ... . 

Voilà donc des ouvriers, des prolétaires, ra- 
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■dicaux par leurs opinions ou leurs passions 
politiques, qui se prononcent contre V égalité 
des partages en faveur du droit d'aînesse. 11 serait 
difficile de donner une preuve plus forte de l'em- 
pire universel que cet ordre d'idées exerce, en 
Angleterre. 
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LETTRE IV. 

DE Ll' MVlsiOH! DBS PROPRIÉTÉS DANS SES BiPPOBTS AVEC 
l'aSMCVLTUBZ ET U RICHESSE NATIONâ&K. 

J'ai essayé de vous montrer, dans ma dernière 
lettre, que la transmission de la fortune à l'alné 
au préjudice de ses frères et sœurs était beau- 
coup plutôt «n Angleterre la conséquence d'une 
opinion générale que le résultat nécessaire de 
la législation. 11 nous reste à examiner si cette 
opinion est fondée en raison , et si les personnes 
qui voudraient introduire chez nous un système 
semblable, forment des vœux utiles et possibles à 
réaliser, ou si même elles se rendent bien compte 
de l'objet de leurs désirs. 

Pour mettre un peu d'ordre dans une ques- 
tion si vaste qu'elle ferait à elle seule la matière 
de plus d'un livre , nous l'envisagerons d'abord 
sous le point de vue économique; nous nous 
occuperons ensuite de son influence morale et 
politique. 

Une nation , comme un individu , ne saurait 
vivre que de son revenu, c'est-à-dire de la rente 
de ses terres , de l'intérêt de ses capitaux, et du 
salaire de son travail. Sans 1 doute , telle ou telle 
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distribution de la richesse peut améliorer la cul- 
ture des terres, favoriser l'accroissement des 
capitaux, ou rendre le travail plus productif; 
mais néanmoins ces divers perfection nemens 
ont, dans la nature des choses , des bornes qu'il 
n'est pas donné à l'homme de franchir. 

Quand une nation a réellement fait un pro- 
grès; quand, par son industrie, par ses res- 
sources naturelles, par son économie-, de nou- 
velles richesses ont été créées, elle peut en 
donner la jouissance privilégiée à un certain 
nombre de citoyens, sans que, pour cela, le 
reste de la communauté se trouve appauvri. 
Mais , dans un état donné de richesse , on ne 
peut favoriser une classe qu'aux dépens des 
autres ; ce qu'on donne à des privilégiés , à quel- 
que titre que ee soit, est nécessairement pré- 
levé sur le reste des citoyens, et une distribu- 
tion différente ne rend l'ensemble de la nation 
ni plus riche ni plus pauvre, 

Cette vérité est si triviale , qu'il paraît presque 
ridicule de l'énoncer, et cependant il n'en est 
aucune qui soit plus habituellement méconnue 
par la plupart de ceux qui raisonnent sur l'éco- 
nomie politique , je ne dis pas seulement au mi- 
lieu des salons , mais dans des livres même écrits 
ex professa. Chacun enrichit telle ou telle clasae , 
assigne tel ou tel emploi aux capitaux , selon son 
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opinion , son intérêt ou son caprice ; mais l'idée 
si simple que rien ne se fait de rien , et qu'en 
donnant à l'un on ôte à l'autre, ne se présente 
point à l'esprit de ces raisonneurs. Un pays livré 
à leurs spéculations serait à peu près dans la 
position de ce gentilhomme de Swift, qui avait 
une fortune de cent mille livres de rente , mais 
dont tous les gens prétendaient appliquer le re- 
venu entier à la dépense dont chacun d'eux était 
spécialement chargé. Pour cent mille francs, di- 
sait le cocher, mon maître doit avoir une belle 
écurie; avec cent mille francs, disait le cuisi- 
nier, on peut tenir table ouverte ; et de la sorte 
le pauvre gentilhomme se trouvait ruiné. 

C'est cette erreur commune qui a conduit des 
hommes , même très versés dans la science finan- 
cière, entre autres le célèbre Hamilton des États- 
Unis^ considérer une dettepublique comme une 
richesse, parce que, disait-il , cette dette est une 
valeur échangeable qui attire les capitaux étran- 
gers; sans réfléchir que dans ce cas le capital 
étranger ne fait que prendre la place du capital 
national qui a été consommé , et que l'intérêt 
produit par ce nouveau capital est exactement 
compensé par l'impôt levé sur les contribuables. 

C'est par suite de la même erreur que les 
ennemis trop absolus du système des emprunts, 
ou les hommes qui ont intérêt à faire leur cour 
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aux propriétaires fonciers, proposent la réduc- 
tion du capital ou des intérêts de ta dette , le 
changement arbitraire des conditions stipulées 
avec les créanciers, en un mot, la banqueroute 
générale ou partielle comme un moyen efficace 
de soulager la nation de son fardeau. Ils ne son- 
gent pas que les propriétaires de fonds publics 
sont appauvris de toute la somme dont on gra- 
tifie le» contribuables, et que par conséquent la 
richesse- totale du pays reste la même, à cela 
près qu'un déplacement violent des fortunes 
porte la ruine et le désespoir dans les classes 
dépouillées, et qu'en suspendant d'abord , et en 
changeant ensuite la nature de la demande, ce 
déplacement dérange toutes les combinaisons 
industrielles et commerciales. 

Enfin , c'est encore la même erreur qui sert de 
base à ce lieu commun que ne manquent jamais 
de répéter les partisans du droit de primogé- 
niture. 

L'aîné, nous disent-ils, en restant dépositaire 
de toute la fortune , maintient la considération 
de sa famille; il sert d'appui à ses sœurs, qui, 
bien que privées de dot, trouvent par l'éclat 
de son nom des mariages honorables ou avan- 
tageux, et qui en tout cas ont un asile assuré 
dans la maision "paternelle. De leur côté, les 
frères cadets n'ayant point reçu de fortune de 
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leur pèrç, sentent la nécessité de s'en créer une 
par leur propre industrie ; il» adoptent quelque 
profession lucrative, font de riches mariages, 
ou obtiennent par l'influence de leur aîné des 
emplois civils, militaires ou ecclésiastiques, et 
s'ils échouent dans leurs efforts , ils reviennent 
s'établir auprès du chef de la famille, et vivre 
d'une partie de ses revenus. De cette manière, 
la branche aînée conserve sa fortune et son 
éclat, et les branches cadettes, à> leur tour, 
peuvent devenir la souche de nouvelles familles 
riches et considérées. Si au contraire la fortune 
se partage entre les enfans, elle se dissipe au 
bout d'un petit nombre de générations, et une 
pauvreté générale est la conséquence forcée de 
cette subdivision progressive. 

Je n'ai point à examiner maintenant si c'est 
une condition bien douce pour des cadets que 
de ne jouir d'aucune indépendance, que d'être 
obligés d'adopter tes goûts de leur aîné, de se 
plier à ses caprices, d'avoir à recourir à sa gé- 
nérosité pour toute entreprise qui exige quel- 
ques ressources pécuniaires. Je me suis promis 
de ne considérer ici les droits de primogéni- 
ture que comme une question d'économie po- 
litique. Suivons donc , pour nous rendre compte 
du raisonnement banal des partisans de ce 
système, la méthode des géomètres, quisuppo- 
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sent le problème résolu -pour examiner quelles 
en sont les candi tiens . 

Imaginons un pays où les richesses de tout 
genre appartiennent exclusivement à l'aîné de 
chaque famille. Que deviendront les cadets? Ils 
n'auront que deux alternatives, où de vivre dans 
la maison de l'aîné et de jouir de sa fortune , 
ou de s'enrichir en remplissant des fonctions 
publiques. Dans le premier cas, en admettant 
que ce soit une obligation stricte pour l'aîné 
de fournir i l'existence de ses frères, les cadets 
seront de fait copropriétaires du revenu, ce 
qui, sous le rapport pécuniaire et en laissant 
de côté les considérations morales, revient ait 
même que s'ils possédaient une portion du ca- 
pital correspondante à ce revenu. Dans le se- 
cond cas, celui où ils s'enrichiraient par des 
emplois publics, les revenus de l'État qui for- 
meront leur salaire, seront le produit des im- 
pôts, c'est-à-dire des sacrifices des contribua- 
bles, qui , dans notre hypothèse , ne sont autres 
que les aînés ; les cadets deviendront donc par 
là propriétaires d'une portion du revenu ou du 
capital des aînés, suivant que les impôts seront 
de nature à affecter l'un ou l'autre ; et sous le 
rapport économique, sans entrer maintenant 
dans le domaine de la politique, l'état général 
du pays sera encore le même que si le partage 
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des fortunes s'était opéré dans le sein de cha- 
que famille , au lieu de se faire indirectement 
par la voie des impôts. 

L'on pourrait raisonner d'une manière ana- 
logue sur la question des mariages. Que l'aîné, 
possédant seul l'héritage de son père , fasse un 
mariage sans fortune, tandis que le cadet s'en- 
richit en épousant une femme dont la fortune 
égale celle de son aîné; ou que les deux frères , 
après un partage égal du bien de leur père, 
doublent leur avoir par un mariage qui leur ap- 
porte un bien égal au leur, la condition des 
nouveaux ménages sera exactement la même 
dans les deux hypothèses. Ne nous payons 
donc point de vaines paroles, et ne nous ima- 
ginons pas qu'une distribution particulière des 
fortunes dans un pays crée ipso facto de nou- 
velles richesses, qu'après avoir tout donné aux 
aînés, il existe encore une espèce de fonds com- 
mun où les cadets puissent aller puiser, sans 
prendre part aux biens dont jouissent leurs 
frères. Les droits de primogéniture influent sans 
'doute beaucoup sur la richesse de telle famille 
ou de telle classe; mais ils n'augmentent nulle- 
ment celle de l'ensemble de la nation. 

Vous généralisez trop la question, va-t-on 
me dire ; il ne s'agit pas de la totalité des riches- 
ses d'un pays, mats seulement de la propriété 
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foncière, et vous ne nierez pas qu'une terre 
partagée également entre plusieurs enfans ne 
se subdivise bientôt en portions tellement exi- 
guës, qu'il devient impossible de les cultiver 
avec quelque profit. Comment de si petits pro- 
priétaires pourraient-ils faire des défrichemens, 
dessécher des marais, améliorer les races de 
bestiaux, perfectionner les instrumcns aratoi- 
res; en un mot, appliquer à la culture des ter- 
res des capitaux sufBsans pour en tirer le parti 
le plus avantageux ? 

Remarquons ici que la discussion change en- 
tièrement de face. On ne nous parle plus des 
avantages attachés à la concentration de la for- 
tune entre les mains de l'aîné, mais de la supé- 
riorité d'une grande sur une petite exploitation 
agricole. 

Nul. doute que l'application de capitaux con- 
sidérables à la culture des terres ne soit avan- 
tageuse, et qu'elle n'augmente beaucoup ce 
qu'on a coutume d'appeler leur produit uet. 
Mais le choix, .entre l'exploitation régulière et 
uniforme par grands .corps de fermes , avec le 
secours des forces scientifiques, et l'exploiter 
tion bigarrée- que L'on désigne sous. le nom de 
petite culture, et qui emploie plus de bras et 
moins de capitaux, ce choix, dis-je, est déter- 
miné par des circonstances qui ne sont mille- 
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meut du domaine de-la législation , telles que la 
configuration du pays, la qualité du sol, la 
nature du climat. Cette question est même telle- 
ment distincte de celle de la distribution des 
fortunes, que l'on conçoit aisément Comment 
la petite culture serait conciliable avec la con- 
centration des propriétés , et la grande culture 
avec la division égale des biens. La Toscane et 
la Brie pourraient nous servir d'exemple à cet 
égard. Dans l'une, des terres considérables sont 
cultivées en petites portions par de pauvres mé- 
tayers qui n'ont d'autre capital que la force de 
leurs bras; dans l'autre, de riches fermiers réu- 
nissent souvent en une même exploitation des 
héritages distincts qui, par la nature ou là po- 
sition du terrain, facilitent le succès de leur 
entreprise agricole. 

Mais s'il est avantageux , comme nous vêtions 
de le dire, que de grands capitaux soient appli- 
qués à l'agriculture, deux conditions sont in- 
dispensables pour arriver à ce résultat : l'un**, 
que les capitaux existent; l'autre, que des en- 
traves peu judicieuses mises à la vente des im- 
meubles -n'empêchent pas les terres d'aller à 
ceux qui possèdent les capitaux» Or je crois in- 
contestable que, dans l'état actuel de la France, 
rien ne saurait favoriser l'accroissement gra- 
duel de la richesse autant que cette division des 
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propriétés , qut inspire à une classe nombreuse 
des habitudes d'ordre et d'économie. Une agri- 
culture savante, qui appliquerait de grands ca- 
pitaux à des masses de terres plus considérables , 
donnerait, il est vrai, plus de produits; mais 
que gagnerait-on aujourd'hui à introduire chez 
nous ce système , à Concentrer les propriétés 
foncières dans Un petit nombre de mains, et à 
les perpétuer dans les mêmes familles par des 
substitutions ou des droits de primogéniture? 
La somme du capital applicable à l'agriculture 
étant donnée, il faudrait, pour le éonsacrer a' 
l'exploitation en grand d'an certain nombre de 
propriétés, laisser. en friche le reste des terres , 
ou plutôt l'on retomberait dans ce triste état 
de choses dont l'Espagne , l'Italie et la France, 
avant la révolution, nous offraient ('exemple, 
et l'ou verrait de grandes terres dépérir ettfire 
les mains de riches oisifs, qui consumeraient 
en- misérables frivolités le capital qui les aurait 
rendues fertiles. 

- C'est bien moins en augmentant la subdivi- 
sion des propriétés qu'en les faisant passer en 
des mains plus industrieuses, que In révolution 
a si puissamment accru le bien-être matériel de 
la France. Cette subdivision est beaucoup plus 
ancienne que ne -se plaisent à le penser ceux 
qui s'«n prennent à la révolution de tous les 
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mécomptes de ,leur esprit ou de leurs passions. 
Machiavel remarquait, déjà que, bien que la 
France fût un pays pauvre, le peuple y était plus 
heureux qu'ailleurs , parce qu'il n'y avait guère 
de paysan ..qui ne powédât quelque petit héri- ' 
tage. Le partage égal des biens a existé de tout 
temps dans les provinces de droit écrit, et c'é- 
tait avant la vente des biens nationaux qu'Ar- 
thur Young s'effrayait pour la France des consé- 
quences de ce système. Dès-lors la subdivision 
a augmenté, d'immenses capitaux ont été ab- 
sorbés par les guerres de la révolution; et néan- 
moins, qui peut comparer la France d'aujour- 
d'hui avec la France de 1789, sans être frappé 
des progrès de la richesse nationale? 

Je n'hésite pas à penser que toute direction 
factice imprimée aux capitaux par le législateur, 
taute entrave mise à la distribution ou à la cir- 
culation ffe la propriété, est funeste dans une hy- 
pothèse quelconque; mais s'il y. a un pays «u 
monde où l'introduction d'une loi de substitution 
soit décidément absurde , c'est sans doute la 
France, puisque dans l'état actuel des choses , te 
premier effet d'une pareille loi serait précisément 
de consolider cette division de la propriété que 
certaines gens regardent comme si fâcheuse. 
Quelle est en effet la première condition néces- 
saire pour former de grandes propriétés, -si ce 
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n'est de pouvoir en acheter plusieurs petites pour 
les réunir en une seule? Quoi donc de plus con- 
traire à ce but que de rendre inaliénables des 
terres aujourd'hui fort divisées? 

Cette réflexion est d'une évidence si triviale, 
qu'il serait superflu de la démontrer, et pourtant 
il ne parait pas qu'elle se soit présentée à l'esprit 
de ceux dont le projet favori serait de couvrir 
la France de petits majorais bourgeois, comme 
si l'aristocratie se faisait à la main , et comme si 
elle pouvait naître d'autres élémens que du temps, 
des mœurs, et du libre développement des forces 
individuelles. 

Nous avons vu plus haut qu'on se formait, sur 
le continent, une idée fort inexacte de la distri- 
bution des propriétés en Angleterre. Les Anglais 
ne se trompent pas moins sur les résultats qu'a, 
chez nous, le partage égal de la fortune entre les 
enfans. Les raisonnemens de leurs écrivains les 
plus distingués en économie politique, ont sur 
cette question quelque chose de vague et de 
désultoire qui contraste avec la fermeté de leurs 
idées sur les autres points de la science, et qui 
semble même indiquer qu'ils éprouvent une sorte 
de lutte intérieure entre les principes et les pré- 
jugés. Malthus et Mill eux-mêmes, l'un dans ses 
Principes d'économie politique , l'autre dans l'ar- 
ticle Cottage sjrstem de l'Encyclopédie d'Édnn- 
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bourg, n'ont pas échappé à ce défaut. Ricardo 
n'a point traité la question dans ses écrits, mais 
je l'ai entendu manifester une opinion plus fa- 
vorable au système de la division des propriétés, 
et son nom seul vaut une armée. 

Les familles étant beaucoup plus nombreuses 
en Angleterre qu'en France, par diverses causes 
que j'aurai peut-être l'occasion d'examiner avec 
vous , les Anglais qui attaquent l'égalité des par- 
tages , se figurent pour l'ordinaire l'héritage du 
père divisé entre dix ou douze autres enfans, cha- 
cun de ceux-.ci se mariant et ayant à son tour 
dix ou douze autres enfans , dont chacun ne re- 
cueillera plus que la centième ou la cent qua- 
rante-quatrième partie du bien de son aïeul. 
Les choses ne se passent pas ainsi dans le monde; 
et en effet, si l'accroissement de la population 
suivait une pareille progression , une seule fa- 
mille couvrirait la terre habitable en moins de 
dix générations. 

Quel est donc l'état réel de laFrance? Le mor- 
cellement des propriétés y va-t-U croissant d'une 
manière si effrayante? En aucune façon. Nous 
voyons au contraire que dans le voisinage des 
villes riches , et en général sur tous les points où 
les capitaux s'accumulent par le commerce ou 
par l'industrie, les propriétés foncières tendent 
à se concentrer. Il est bien vrai que dans les 
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provinces qui ne jouissent pas de cet avantage, 
comme en Bretagne, par exemple, la division 
des héritages est poussée beaucoup trop loin; 
mais dans ces provinces-là même l'intérêt de 
l'agriculture mettra un terme à ce morcellement. 
Déjà il n'est pas rare, dans diverses parties de la 
France , de voir une famille de paysans convenir 
que l'un'des frères restera propriétaire de la ferme 
paternelle. Les autres reçoivent de lui ou une 
somme d'argent, ou une partie du revenu, et 
lui restent attachés comme domestiques de cam- 
pagne, afin de ne pas renoncer aux avantages 
d'une culture en grand, ou même afin de con- 
server la considération qui s'attache à la longue 
possession du même héritage. Car il est à re- 
marquer que, dans l'état actuel des esprits, ce 
genre de penchant aristocratique est beaucoup 
plus répandu dans les classes inférieures que 
dans les classes moyennes. 

Rien n'est plus commun encore , soit en 
France, soit en Suisse, que de voirie possesseur 
d'un fonds peu considérable devenir le fermier 
d'une propriété plus étendue; je dirais même 
qu'en grande majorité les fermiers sont proprié- 
taires. Souvent le journalier qu'ils emploient 
possède à son tour une cabane qui sert d'abri à 
sa famille, un jardin qui nourrit ses enfans, un 
petit champ qu'il peut cultiver lorsqu'il est sans 
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occupation, et qui lui permet de soutenir d'une 
manière moins inégale la terrible lutte de la 
pauvreté laborieuse contre la richesse exigeante. 
De cet ensemble de choses naît un bien -être qui 
ne serait déjà pas à dédaigner, lors même qu'il 
ne serait accompagné d'aucun autre avantage, 
mais qui devient un des plus heureux résultats 
que l'ordre social puisse produire, lorsque, ainsi 
qu'on le voit dans la Suisse protestante, il est 
garanti par quelques institutions libres , et 
ennobli par une instruction généralement ré- 
pandue. 

L'objet universel de l'ambition des paysans 
français est de devenir possesseurs d'un petit 
coin de terre, ou d'accroître celui qu'ils ont 
reçu de leurs pères. Ce penchant date de loin, 
et la révolution n'a fait que le fortifier chez eux 
en leur offrant l'occasion facile de le satisfaire. 
Sans doute leur désir n'est pas toujours bien ré- 
fléchi à cet égard ; ils achètent en général les 
terres beaucoup plus cher qu'elles ne valent 
réellement, parce que le travail étant la condi- 
tion nécessaire de leur existence, ils le comptent 
pour rien , lorsqu'ils font le calcul du produit de 
leur champ, en sorte que telle propriété qui, 
vendue en masse, serait achetée en raison de la 
rente, abstraction faite des intérêts du capital 
circulant et du salaire des ouvriers , sera achetée 
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en détail en raison de son produit brut. Nos 
paysans pourraient donc tirer un parti plus 
avantageux de leurs économies, soit en les pla- 
çant dans les fonds publics ou les caisses d'é- 
pargne , soit en se faisant fermiers de la propriété 
d'autrui , eten employant à acheter des bestiaux 
et des instrumens aratoires leur petit capital, qui 
de la sorte leur rapporterai t un intérêt beaucoup 
plus élevé. Mais leur prédilection superstitieuse 
pour la propriété foncière s'explique aisément. 
Dans un pays où une suite non interrompue de 
banqueroutes publiques avait anéanti la con- 
fiance, où l'industrie et le commerce étaient gê- 
nés par mille entraves, où la justice était sans 
force , où les rapports entre le puissant et le 
faible , entre le riche et le pauvre étaient livrés 
à l'arbitraire , les hommes de la classe laborieuse 
ont dû s'habituer à n'ajouter foi qu'à une ri- 
chesse matérielle et palpable. 

En Angleterre, au contraire , où foute espèce 
de droit garanti par les lois est inattaquable , où 
la stabilité de toutes choses est poussée jusqu'à 
l'excès, où la morale publique, d'accord avec la 
science financière, a toujours fait respecter les 
engagemens de l'État envers ses créanciers; en 
Angleterre, dis-je, le possesseur d'un petit ca- 
pital a pensé avec raison qu'acheter des terres 
n'était point l'emploi le plus profitable qu'il en 
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pût faire. Celui-là même que ses goûts et ses 
habitudes attachaient à l'agriculture, a mieux 
aimé devenir fermier que propriétaire, et la 
longue durée des baux a donné aux fermiers plu* 
sieurs des intérêts comme des jouissances atta- 
chées à la propriété. Et en effet, si Ton calcule 
les chances de la vie humaine elles circonstances 
de tout genre qui peuventen abréger le cours ou 
changer la condition des individus, on trouvera 
qu'une jouissance assurée pour un long terme 
d'années diffère bien peu de la possession abso- 
lue, et que c'est l'imagination plutôt que la rai- 
son qui les distingue. 

Que l'Angleterre se soit élevée au-dessus de 
presque tous les autres pays de l'Europe par les 
progrès de son agriculture, c'est ce qui n'est 
pas contestable; mais je n'ai point à examiner 
ici quelles sont les causes diverses qui, sous 
l'égide toute puissante de la liberté, ont produit 
ce résultat. Je n'ai point à démontrer non plus 
qu'il n'est dû en aucune façon aux substitu- 
tions ou aux droits de primogénîture. Qu'on 
réfléchisse en effet qu'en Italie, en Espagne, 
partout ailleurs où le système des majorats a été 
introduit, il a amené le dépérissement des terres 
et l'appauvrissement de ceux-là même pour l'a- 
vantage desquels il avait été inventé , et l'on 
demeurera convaincu que c'est à d'autres sources 
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qu'il faut attribuer la prospérité agricole de l'A u- 
gleterre. Qu'un arbre plein de sève se trouve 
planté dans une terre féconde, on le soumettra 
peut-être impunément à un mauvais système de 
culture, sa vigueur naturelle pourra triompher 
des entraves mises à son accroissement ; mais 
on se gardera d'attribuer à Terreur de l'agro- 
nome ce qui est dû à la force de la végétation. 
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SUITE DE LA DIVISION SES PROPKIÉÏÉ9 ; SON INFLUENCE SDK 
LA POPULATION ET SUE LES MŒURS. 

Notre correspondance est trop rapide pour 
nous permettre, je ne dis pas d'approfondir, 
mais d'aborder même toutes les questions qui 
se rattachent a la division des propriétés. Il eu 
est pourtant de si importantes que nous ne sau- 
rions les passer sous silence , et de ce nombre 
est l'influence de l'égalité des partages sur l'ac- 
croissement de la population. C'est par le prin- 
cipe de la population que l'économie politique 
entre dans le domaine de la morale et de la reli- 
gion ; et c'est sous ce rapport surtout que Mal- 
thus a fait faire un si grand pas à la science; 
mais, plus les découvertes sont importantes 
dans cette question, plus les erreurs peuvent 
devenir funestes. 

L'un des argumens le plus souvent répétés 
en Angleterre contre l'égalité des partages, c'est 
la tendance qu'on lui attribue à augmenter la 
population dans une progression infiniment 
plus rapide que l'accroissement des subsistances. 
« Par la division des propriétés, nous dit Arthur 
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« Young , vous arrivez bientôt au point où la 
«terre, de quelque manière qu'on la cultive, 
a oe saurait nourrir un plus grand nombre* dé 
« bouches; et pourtant les hommes conservent 
« cette simplicité de mœurs qui favorise les ma- 
* riages précoces. Comment les conséquences 
« d'un pareil système ne seraient- «lies pas les 
« plus effroyables que l'on puisse imaginer ? En y 
« persévérant, on dépasserait bientôt en popu- 
« lation la Chine , où l'on voit de malheureuses 
« créatures qui ne semblent avoir été mises au 
« monde que pour périr de misère et d'inani- 
o tion, se disputer avec avidité les cadavres in- 
« fects des chiens, des chats, des souris et les 
« restes impurs de tous les animaux. De petites 
«propriétés qui se subdivisent sont la plus 
a grande source de misère que l'on puisse con- 
« ce voir; et ce funeste système a déjà exercé 
« de tels ravages en France, que la loi devrait 
« incontestablement y interdire toute division 
« des terres au-dessous . d'un certain nombre 
■ d'arpens. » ( Arthdb Youkg , Voyages en 
France, tome i", pag. 4*3, tfi40 

Voilà donc, comment s'exprime un voyageur, 
justement célèbre par ses connaissances agro- 
nomiques; et le savant auteur de l'article Cot- 
tage System, dans l'Encyclopédie d'Edimbourg, 
en citant ce passage, à l'appui de ses argumens , 
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semble se l'approprier et lui donner tout le poids 
de son autorité. Est-il, je le demande, de plus 
étrange preuve de l'influence d'un préjugé do- 
minant sur les esprits les plus éclairés? Et en effet, 
tant que de certaines idées ne s'emparent que des 
masses inertes, il n'est pas difficile aux hommes 
indépendant de s'y soustraire et de les combattre ; 
mais lorsqu'elles s'étendent à la presque univer- 
salité d'un pays, les esprits les plus justes se trou- 
vent modifiés par leur influence; et, semblables 
à l'aéronaute qui entreprend de naviguer dans 
uo seul élément , la boussole de la vérité cesse de 
leur servir de guide, ils sont entraînés avec l'at- 
mosphère qui les entoure , et n'ont plus de terme 
de comparaison pour juger de leur marche. 

Prétendre, comme l'ont fait plusieurs voya- 
geurs ignorans ou superficiels, que la France 
soit dans un état: de misère progressive , et que 
l'excès de sa population , comparé a ses moyens 
de subsistance , la menace à chaque instant des 
horreurs de la famine, serait un tel excès d'ab- 
surdité, qu'on n'ose pas précisément nous le 
soutenir en face; -mais attendez, nous dit-on; 
cette funeste égalité de partages n'a pas encore 
porté tous ses fruits, peut-être même a-t-ellc ea 
ce moment quelques avantages trompeurs, et 
ce n'est que dans l'avenir que se révélera l'abîme 
de' maux qu'elle vous prépare. Nous avons déjà 
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eu occasion de remarquer que la division des 
propriétés date de beaucoup plus loin chez nous 
qu'on n'a coutume de le croire. Mais la-France 
est-elle d'ailleurs le seul pays où l'égalité des 
partages soit en vigueur ? La Suisse n'es t- el te pas 
régie depuis des siècles par une législation ana- 
logue? la division de la propriété foncière n'y 
est-elle pas poussée fort au-delà de ce 'dont au- 
cune province Française nous offre l'exemple? 
et cependant qui peut avoir étudié, qui peut 
avoir parcouru seulement ce beau pays, sans y 
avoir reconnu les signes évidens de la prospérité 
et de la morale, qui est à ta fols- l'effet et la cause 
du bien-être des habitaos? 

La terre de Coppet est située dans cette partie 
de la Suisse française qui après avoir été- pré- 
parée à la liberté par 1? religion protestante, 
par l'instruction publique, et par le régime pa- 
ternel , si ce n'est éclairé , de la république 
bernoise , jouit maintenant avec calme et avec 
bonheur des bienfaits de l'indépendance. Autour 
de moi les terres sont tellement divisées , que le 
plus grand nombre des propriétés 'reste au-des- 
sous d'un arpent Je crois néanmoins pouvoir 
affirmer qu'aucun point de l'Europe n'offre une 
pareilleimagedeprospérité. Loin 1 que la popu- 
lation y 'surabonde, la main-d'œuvre y est plus 
chère que dans aucun autre pays dùcbntlnent. 
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A peine la charité active des gens de bien .y 
trouve-t-elle de la misère à soulager; et les se- 
cours reçus avec reconnaissance, lorsqu'ils sont 
donnés avec affection, seraient repoussés avec 
fierté, s'ils étaient offerts d'une main dédai- 
gneuse. Nulle jalousie haineuse envers ceux qui 
sont plus favorisés de la fortune , nul orgueil qui 
détourne les hommes d'aucune profession utile; 
point de cette disposition servilequi se dédom- 
mage de l'humilité auprès des forts, par l'arro- 
gance envers les faibles, et partout l'indépen- 
dance et le bonheur. Sans doute l'extrême 
division de la propriété peut avoir une tendance 
fâcheuse à rendre les mariages trop précoces; 
mais elle est utilement combattue par ce senti- 
ment de prévoyance, fruit de la morale, de l'in- 
struction et du bien-être, qui dit à l'homme qu'il 
ne doit pas devenir Le chef d'une famille avant 
d'avoir acquis les moyens de pourvoir à sa sub- 
sistance, ni donner le jour à plus d'enfans qu'il 
n'en peut élever dans une condition égale à la 
sienne. Depuis quarante ans, l'accroissement de 
la population a été peu sensible dans la partie 
de la Suisse qui m'est plus particulièrement con- 
nue, et pendant le même espace de temps , les 
progrès les plus rapides se sont fait remarquer, 
soit dans La culture des .terres , soit dans le bien- 
être des habitans. 
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L'exemple de l'Irlande est toujours cité par les 
économistes anglais , à l'appui de leurs argumena 
contre la division de la propriété, et l'on con- 
çoit en effet que leur esprit soit préoccupé d'un 
si triste spectacle. Voyez, nous disent-ils, avec 
quelle effrayante rapidité la subdivision des 
terres a accru la population outre mesure, et 
porté la misère à son comble. Avant 1784» l'Ir- 
lande était encore un pays de pâturages divisé en 
fermés d'une grande étendue. Dès-tors un sys- 
tème erroné de primes sur l'exportation des blés 
et des autres matières premières, a produit une 
hausse factice dans tes prix, dont la conséquence 
a été la mise en culture de tous les terrains qui 
en étaient susceptibles. Mais comme le manque 
de capital rendait impossible de trouver des fer- 
miers capables d'exploiter de grands domaines, 
les propriétaires se sont vus obligés de les divi- 
ser d'abord, et de les subdiviser ensuite entre 
les enfans de leurs fermiers. D'autres, poussés 
par le désir d'accroître leur influence politique, 
en multipliant les électeurs dévoués à leur vo- 
lonté, ont concédé à vie un grand nombre de 
petites métairies à des paysans qui ont acquis 
par là le droit de voter ; d'autres enfin ont adopté 
un système (cottier system) devenu aujourd'hui 
presque général en Irlande, et qui consiste à 
donner aux gens de campagne, au lieu de gages, 
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un petit espace de terrain à cultiver,' sans le» 
rendre toutefois propriétaires du sol. Qu'estil 
résulté de cet ensemble de fausses mesures? La 
population de l'Irlande a augmenté dans une 
proportion exorbitante; elle était à peine de 
quatre millions d'âmes en 1790; dès 1 8a 1, elle 
approchait de sept millions (1). Le plus humble 
aliment qui puisse entretenir la vie humaine, la 
poqune de terre, est devenu le régulateur des sa- 
laires , comme la seule limite de l'accroissement 
de la race agricole , et aujourd'hui la malheureuse 
Irlande est couverte d'un peuple sans pré- 
voyance, sans ressources contre la moindre va- 
riation dans le cours des saisons, constamment 
menacé de la famine et des maladies qu'elle 
traîne après soi, et toujours prêt à passer d'une 
servile apathie à une férocité qui ne connaît 
plus de frein. 

Je ne nie aucun de ces faits, sans avoir eu, 
du reste, l'occasion de les vérifier, puisque je 
n'ai point parcouru l'Irlande; mais je suis loin 
d'en tirer les conséquences que Ton prétend en 
induire contre l'égalité des partages. Et d'abord, 
une considération générale s'offre à mon esprit; 

(t) En Angleterre, on compte 3 { acre» par habitant; 
en Irlande , seulement a \ en moyenne , et à peine nn acre 
dan» te» prorinces les plut populeuse». 
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c'est que de même qu'en fixant ses regards sur 
la prospérité de l'Angleterre, il ne faut jamais 
perdre de vue l'influence toute-puissante de la 
justice et de la liberté; de même aussi lorsqu'on 
recherche les causes du malheur de l'Irlande, on 
doit mettre en première ligne, dans tous ses 
calculs, l'intolérance religieuse, le défaut d'in- 
struction , le mauvais choix des magistrats, et en 
un mot toutes les conséquences funestes d'un 
régime oppresseur. D'ailleurs, et c'est ici le vé- 
ritable point de la question , il n'y a pas au 
monde deux conditions plus distinctes , je diras 
presque plus opposées , que celle du pauvre mé- 
tayer au service d'un grand seigneur, et celle du 
petit propriétaire indépendant Le sentiment de 
la possession , les devoirs et les jouissances qui 
y sont attachés, la responsabilité qu'elle impose-» 
développent chez l'un toutes les vertus sociales 
auxquelles l'autre reste à jamais étranger. Avec 
la propriété , naissent la prévoyance et le désir 
d'améliorer sa condition , et la crainte de voir 
déchoir celle de sa famille, et le respect pour 
les droits d'au trui, conséquence naturelle dec«r 
lui qu'on réclamé pour ses propres droits; taudis 
que le malheureux cultivateur irlandais, toujoars 
prêt à manquer du plus strict nécessaire, toujours 
dépendant des caprices d'un maître ou d'an xét- 
gisseur, cherche dans les bras de sa femme la 
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seule jouissance qui lui soit commune avec le 
reste de l'humanité , se fiant, pour la subsistance 
de ses enf'ans, à la pitié de sou maître, jusqu'au 
moment ou, poussé à bout par la misère, il tirera 
une vengeance cruelle des injustices de la société. 

C'est cette distinction essentielle qu'ont en- 
tièrement perdue de vue, ou qu'ont du moins 
fort négligée les économistes anglais qui ont 
examiné la question de savoir si la répartition 
de petits lots de terres aux familles indigentes se- 
rait une manière efficace d'arrêter les progrès 
de la taxe des pauvres. Presque tous se sont pro- 
noncés pour la négative. Je dirais hardiment: 
Non , s'il s'agit de petites métairies ; oui , s'il s'agit 
de petites propriétés. Mais cette question de la 
taxe des pauvres est si vaste et si importante, 
que nous nepouvonsla traiter ici ; et je me borne 
à vous demander la permission de vous en en- 
tretenir plus tard, si notre correspondance se 
prolonge. 

Remarquez encore , avant de passer à d'autres 
considérations, que l'exemple de l'Irlande ne 
prouve quoi que ce soit en faveur de l'influence 
de la primogéniture sur l'étendue des exploita- 
tions territoriales. En effet , la loi des successions 
est à peu de chose près la même en Irlande qu'en 
Angleterre , et néanmoins ces deux pays sont 
placés aux extrémités opposées de l'échelle agri- 
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cole. Pourquoi cela, si ce n'est que dans l'un, de 
grands capitaux ont formé de grandes fermes, 
tandis que dans l'autre, le capital ayant fui de- 
vant l'oppression, on s'est vu obligé de diviser 
le sol en petites métairies? 

Les économistes anglais, ordinairement si 
habiles à observer les faits et à en tirer de justes 
conséquences, ont pour la plupart l'esprit si 
faussé sur la question de la division de la pro- 
priété, et de son influence sur la population, 
que les vérités les plus palpables leur échappent. 
La population de la France était, en 1789, se- 
lon le travail de l'Assemblée Constituante, de 
a6,3oo,ooo âmes; elle est aujourd'hui d'envi- 
ron 3o millions. Voilà le résultat que certains 
écrivains anglais nous représentent comme si 
effrayant, et ils oublient que, dans le seul in- 
tervalle de 1801 à 1821, le nombre des habitaus 
de l'Angleterre et du pays de Galles s'est élevé 
de 9,168,000 à 1 3,218,000 âmes. Ainsi la popu- 
lation de la France s'est accrue de 1 4 pour cent 
en trente-cinq ans, ce qui fait 8 pour cent en 
vingt ans; et pendant les mêmes viugt années 
l'augmentation de la population anglaise a été 
de 33 pour cent, c'est-à-dire quatre fois plus 
considérable. 

Un accroissement si rapide prouve assez que 
la concentration de la propriété foncière n'a 

OEOVISI DU 1™ AUO. DE SliÏL, III, 6 
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point toute l'efficacité qu'on Lui attribue pour 
maintenir un juste équilibre entre les subsi- 
stances et le nombre des consommateurs. J'irai 
même plus loin, et j'oserai affirmer que les substi- 
tutions et les droits de primogéniture tendent à 
multiplier le nombre des enfans dans les classes 
supérieures, à peu près de la même manière 
que la taxe des pauvres tend à l'accroissement 
des familles indigentes, c'est-à-dire en empê- 
chant le père de s'occuper avec prévoyance du 
sort qui attend ses enfans après lui. Tel homme 
n'aurait, eu, sous le régime de l'égalité des par- 
tages, que le nombre d'en fans auquel il pouvait 
promettre les jouissances de la fortune ; sous le 
régime de la primogéniture, il est assuré que 
l'éclat de son nom sera maintenu par son fils 
atné, sa vanité est satisfaite. Ce sentiment si 
commun dans la classe riche, même en An- 
gleterre, cesse de venir chez lui à l'appui de la 
prévoyance, et l'âge ou la santé de sa femme 
sont désormais la seule limite du nombre de ses 
enfans. Sans nier que la pureté des mœurs ne soit 
une des raisons principales qui expliquent pour- 
quoi, dans les rangs élevés de la société, les 
familles sont beaucoup plus nombreuses en An- 
gleterre qu'en France, je n'hésite pas à croire 
que le motif que je viens de vous signaler a sa 
part de ce résultat. * 
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Vous méconnaissez, disent souvent les Anglais 
aux étrangers qui discutent arec eux la question 
qui nous occupe, vous méconnaissez la .puis- 
sance et la beauté de l'esprit de famille. Non , 
sans doute; mais il y a quelque chose de plus 
beau et de plus fort que l'esprit de famille , c'est 
l'affection de famille. L'un peut naître de l'or- 
gueil ou de l'intérêt; l'autre a sa source dans le 
cœur. L'un peut être développé d'une manière 
factice par des institutions qui sacrifient le bon- 
heur des individus à l'éclat de la race ; l'autre 
naît spontanément de la similitude des condi- 
tions, de la communauté des intérêts et des 
jouissances. 

La seule relation de famille qui soit en Angle- 
terre dans toute sa beauté, c'est le lien conjugal. 
Nulle part on ne trouve au même degré pro- 
tection fidèle d'un côté, dévouaient tendre et 
religieux de l'autre. Nulle part on ne voit les 
femmes partager avec autant de courage et de 
simplicité les peines et les dangers de leurs ma- 
ris , dans quelque carrière que le devoir tes ap- 
pelle. Cette tendresse conjugale n'est sans doute 
pas sans influence sur l'amour réciproque des 
parens et des enfans ; mais c'est à cette époque 
de la vie surtout où te sentiment paternel se con- 
fond avec l'amour conjugal. Quand les fils entrent 
dans l'âge viril, quand les pères approchent de 
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la vieillesse, on ne saurait nier qu'il n'y ait de 
la rudesse dans leurs rapports mutuels. 

Le mot même dont se sert un enfant pour 
adresser la parole à son père, Sir (monsieur), 
semble indiquer un respect obligé plutôt qu'une 
confiance affectueuse. Le fils aîné, assuré dès 
sa naissance que le titre et la fortune de son 
père lui appartiendront, s'habitue de bonne 
heure à se considérer comme un être indépen- 
dant; ce qu'il reçoit de ses parens est à ses yeux 
une dette plus qu'un bienfait; souvent même il 
se croit en droit de contrôler la conduite de son 
père dans l'emploi d'une fortune qu'il regarde 
d'avan ce comme la sienne. Le père , à son tour , 
suivant la disposition de son caractère, place 
son orgueil sur l'héritier de son nom , et néglige 
pour lui le sort de ses autres enfans; ou bien, 
au contraire, il voit un rival dans son succes- 
seur, et ne s'occupe que de lui dérober tout ce 
qu'il peut soustraire à l'empire du majorât. 

La mort d'un père , celle d'un frère aîné dont 
on attend l'héritage , sont sur la scène anglaise 
l'objet de plaisanteries que l'on tolère, que l'on 
applaudit même, et qui chez nous révolteraient 
le public le moins délicat. Je suis loin de don- 
ner à ces remarques une injuste généralité ; mais 
j'ai vu des exemples de ce que j'avance, et le seul 
fait que de pareils sentimens puissent germer 
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dans un pays aussi moral et aussi religieux que 
l'Angle terre, prouve un vice dans les institutions. 

Espérer que les affections puissent rester en- 
tièrement étrangères aux intérêts, et qu'elles ne 
soient point altérées par des lois qui rendent 
si disproportionnée la condition des membres 
d'une même famille , c'est attendre dé la nature 
humaine plus que sa faiblesse et sa corruption 
ne permettent. 

Quoi qu'il en soit, disait le docteur Johnson , 
là primogéniture a un grand avantage, c'est 
qu'elle ne fait qu'un sot par famille (onefool in 
eackfamily). Cette plaisanterie renferme deux 
assertions : l'une, que je crois fort contestable , 
est que l'absence de fortune stimule l'activité 
des cadets : l'autre, qui est vraie en général, 
mais ne s'applique point à l'Angleterre, est que 
la jouissance assurée d'une grande fortune éteint 
les facultés intellectuelles de l'aîné. 

La première de ces assertions peut être fon- 
dée en tant qu'on l'applique seulement aux fa- 
milles les plus opulentes, dans les premiers rangs 
de la société. Si l'on conçoit qu'un homme ait 
i5,ooo liv. sterling (36o,ooofr.) de rente, et 
qu'il les partage également entre cinq enfans , 
chacun d'eux héritera d'un revenu de 73,000 fr-, 
c'est-à-dire précisément du degré de fortune 
qui lui assurera des jouissances faciles, sans 
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toutefois loi permettre de rien entreprendre sur 
une grande échelle, d'améliorer l'agriculture, 
de perfectionner l' exploitation des mines* d'ou- 
vrir des canaux utiles au commerce; en un mot, 
de contribuer à l'avancement de son pays, en 
travaillant à son propre bien-être. H devient 
donc probable que chacun de ces cinq enfans 
passera sa vie dans l'oisiveté , et que son inutile 
existence ne laissera pas de trace sur la terre. 
Si, au contraire, la totalité de la fortune avait 
été laissée à l'atné, les cadets, habitués, dans 
la maison de leur père , au spectacle des gran- 
deurs de ce monde, et sachant en même temps 
qu'ils ne peuvent compter que sur leurs propres 
efforts pour y parvenir, commenceront de bonne 
heure à exercer leurs facultés avec énergie , et 
remonteront, par leur talent, au rang où la nais* 
sance a placé le chef de famille. 

L'aîné, de son côté, chargé de la direction 
d'une immense fortune, sera obligé d'acquérir 
du moins quelques connaissances ; son intelli- 
gence se développera par des occupations pra- 
tiques, et au lieu de cinq êtres médiocres, vous 
aurez peut-être un homme utile et quatre hom- 
mes distingués. Tel est du moins le raisonne- 
ment que j'ai fréquemment entendu répéter en 
Angleterre. Maïs les familles qui ont 36o,ooo fr. 
de rente sont si peu nombreuses , et si peu im- 
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portantes dans l'ordre général de la société, 
qu'une législation qui ne serait bonne que poor 
elles ne vaudrait vraiment pas la peine de s'en 
occuper. Si nous descendons de ces fauteurs 
privilégiées» nous trouverons que, pour un fils 
cadet dont le manque de fortune a excité l'am- 
bition, et qui a* fini par triompher de tous les 
obstacles , il en est cent qui échouent dans leurs 
entreprises, et passent leur vie dans l'oisiveté, 
faute d'un capital qui leur permette de se livrer 
utilement à une branche quelconque d'industrie. 

Dans tous les pays du continent où le sys- 
tème des majorats a été introduit, la nullité in- 
tellectuelle de la noblesse est devenue prover- 
biale, et les grands d'Espagne me dispensent de 
chercher d'autres exemples de ce fait incontes- 
table. Si la Grande-Bretagne forme une eicep- 
tion à cet égard , comme à tant d'autres, gar- 
dons-nous donc, je le répète, d'attribuer ce 
phénomène à l'institution même qui en a gêné 
le développement; remontons à ses véritables 
causes, et ne tombons pas dans cet éternel 
sophisme des esprits communs ; Post hoc, ergo 
propter hoc , 

Je suppose qu'on vînt nous dire ; Il existe 
dans le monde un pays où les grandes fortunes 
sont eu partie substituées, et où toutes sont sou- 
mises à la loi de primogéniturc- Les fils aines 
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jouissent seuls des biens de leur père, à l'ex- 
clusion de leurs frères et de leurs sœurs. Ils 
sont traités dès leur enfance en princes hérédi- 
taires, et s'habituent dj» bonne heure à ne voir 
dansleurs parens que les usufruitiers d'une for- 
tune qu'ils sont assurés de posséder un jour en 
entier. Dans ce pays, les nobles, c'est-à-dire 
selon le sens anglais de ce nom , les hommes 
titrés et leurs fils aînés , jouissent de nombreuses 
prérogatives , indépendamment de leurs privi- 
lèges constitutionnels. Ces prérogatives com- 
mencent dès le collège ; ils sont assis à une table 
distincte, séparée de celle des simples gentils- 
hommes ou des bourgeois. Des jeunes gens, 
déjà leurs égaux ou leurs supérieurs en talent, 
et destinés peut-être un jour à devenir leurs 
supérieurs en dignité, se tiennent debout pen- 
dant qu'ils dînent, et ne commencent leur 
repas qu'après qu'ils ont achevé le leur. Au 
sortir de l'université, ils prennent, par le seul 
droit de leur naissance , ces degrés que d'autres 
n'obtiennent qu'après les examens les plus sé- 
vères. A peine devenus majeurs, leur place est 
marquée d'avance dans le sénat, sans autre peine 
que de se présenter parmi tes candidats', et de 
faire quelques sacrifices pécuniaires que la for- 
tune de leur père rend peu onéreux. Pendant 
tout le cours de leur vie, quelle que puisse être 
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leur médiocrité, le titre qu'ils portent est entouré 
d'égards et' de respect; depuis le chétif plaisir 
de passer les premiers dans tin salon , jusqu'au 
privilège important d'être les gouverneurs héré- 
ditaires de leur province, jusqu'à la noble pré- 
rogative d'influer par leur vote sur les destinées 
de leur patrie , il n'est aucun avantage social 
qui ne leur soit assuré par leur rang , sans avoir 
à le mériter par aucun effort , sans avoir à crain- 
dre qu'il leur soit enlevé , lors même qu'ils ne 
le légitimeraient ni parleur talent, ni par leur 
caractère. 

Maintenant qu'après avoir tracé a priori le 
tableau d'un pareil pays, on demande à des 
hommes de bon sens, dans quelque lieu que le 
sort les ait fait naître : Quel doit être le résultat 
d'une semblable organisation sociale? Quelle 
influence doit-elle avoir sur le développement 
moral et intellectuel des classes supérieures ? En 
est-il un seul qui hésitât à répondre ! La noblesse 
du pays dont vous me parlez ne peut manquer 
de tomber dans un état progressif de dégrada- 
tion intellectuelle. L'ignorance et la sottise sont 
le produit naturel du système que vous m'avez 
exposé. 

Aurait-il tort de tirer une telle conclusion ? 
Non , sans doute. Eh bien , je n'ai rien invente; 
le pays dont je parle est la Grande-Bretagne; et 
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pourtant il suffit de par courir la liste de la chambre 
des lords, pour demeurer convaincu qu'aucune 
classe d'hommes ne surpasse ou n'égale même 
l'aristocratie anglaise .en lumières, en talons et 
en vertus. C'est que cette aristocratie , loin d'être 
exclusive, comme sur le continent , est toujours 
accessibleà quiconque devient digne d'y prendre 
place; c'est qu'elle n'est pas soustraite au prin- 
cipe fécond de la concurrence; c'est que l'opi- 
nion publique d'un peuple libre est plus puis- 
sante pour stimuler les facultés , que lesjjriviléges 
de naissance et de fortune ne sont habiles à tes 
éteindre. 

Elle dit au jeune héritier d'une famille patri- 
cienne : Les usages de l'université vous donnent 
le privilège d'obtenir sans effort les honneurs 
qui sont pour d'autres le fruit d'un travail assidu ; 
mais l'amour de l'étude, mais l'estime de vos 
condisciples est au-dessus de ce privilège. Elle 
dit au noble parvenu à la jouissance de son 
rang : Les lois et les mœurs de votre pays voue 
accordent de grandes et faciles prérogatives; 
vous pouvez en jouir dans l'oisiveté; personne 
ne vous les contestera, personne ne viendra 
vous contraindre de faire quelque chose pour 
un ordre social qui a tant fait pour vous; mais 
si votre cœur est animé de pensées généreuses , 
j'ai de plus hautes récompenses à vous offrir; 
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venez mériter le respect des gens de bien et les 
applaudissemens d'un public éclairé. 

Voilà le secret de la supériorité morale de l'aris- 
tocratie anglaise, et non point les majorais , non 
point les droits de primogéniture. Ne nous per- 
suadons pas que les privilèges puissent, comme 
le satyre de la fable , souffler le froid et le chaud ; 
faire des bétes en Autriche ou en Espagne , et 
des hommes distingués en Angleterre. 
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1 POLITIQUE DE LA DIVISION DBS PROPRIÉTÉS. 

Il nous resterait à considérer la division des 
fortunes sous le rapport de son influence politi- 
que ; mais ce sujet devient si vaste , que je pour- 
rai à peiue parcourir avec vous quelques uns des 
argumens employés en Angleterre par les par- 
tisans de la grande propriété. 

Ces argumens sont de deux natures : les uns 
sont puisés dans l'intérêt de la monarchie , les 
autres ont en vue le maintien et te développe- 
ment de la liberté. 

« La condition la plus essentielle d'une mo- 
« narchie , nous dît-on , c'est qu'il y ait entre le 
« roi et le peuple une gradation bien entendue 
« de corps aristocratiques qui servent de pié- 
« destal au trône , et le garantissent des atta- 
« ques de la démocratie. Voyez l'Assemblée Con- 
« stituante; elle avait isolé le pouvoir royal au 
« milieu d'institutions toutes républicaines , 
« comme un obélisque élevé sur un terrain ni- 
« vêlé : il en est arrivé que la première tour- 
« mente populaire a suffi pour le renverser. Une 
" pairie héréditaire dans la monarchie constitu- 
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« tionnelle, une noblesse privilégiée dans la mo- 
« narchie absolue , sont indispensables à la sta- 
« bilité de l'édifice royal ; or, comme la richesse 
a est un des élémeus nécessaires de l'éclat dont 
« cette aristocratie doit être entourée , il suit de 
« la que la monarchie ne saurait se passer des 
« majorais, des droits de primogéniture, et des 
« autres institutions qui tendent à concentrer 
« les fortunes et à les perpétuer dans les mêmes 
« familles. » 

En supposant que ce dernier raisonnement 
fût juste, je n'en rejetterais pas moins tout l'en- 
semble d'une argumentation dont le vice prin- 
cipal est de confondre les moyens avec le but. 

Les diverses espèces de gouvernement ne sont 
que des méthodes inventées par l'ordre social 
pour assurer la moralité et le bonheur des na- 
tions. Entre ces méthodes, je veux bien que la 
monarchie soit la plus parfaite, mais encore 
n'est-elle qu'un moyen; elle ue constitue pas à 
elle seule un but qu'il faille atteindre à tout prix. 

S'il était donc démontré d'une part que de 
certaines institutions sont indispensables à la 
durée de la monarchie, et de l'autre que ces in- 
stitutions sont nuisibles à la morale et au bon- 
heur, on serait en droit d'en tirer une conclusion 
peu favorable à la monarchie. Si un uhlema éta- 
blissait , par de doctes raisons , que l'usage qui 
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autorise le Grand-Seigneur à couper quatorze 
têtes par jour, sans autre motif que son caprice, 
est une institution essentielle au pouvoir de la 
sublime Porte, on n'en conclurait pas sans 
doute que cette atroce coutume doit être con- 
servée , mais bien que la tyrannie musulmane 
doit être détruite. 

En me servant de cet exemple pour pousser 
le raisonnement à l'absurde, il va sans dire que 
je ne songe pas à établir une comparaison entre 
le despotisme de Constautînople et la monarchie 
limitée, entre les majorais et les cruautés arbi- 
traires d'un sultan. Je crois que la liberté et la 
justice peuvent prospérer sous la monarchie, 
pourvu qu'il y ait publicité et intervention du 
pays dans la direction de ses affaires. Je suis 
porté à croire également que dans l'état actuel 
de la société européenne, une pairie héréditaire, 
riche et indépendante , peut être dans quelques 
pays une institution utile qu'il serait imprudent 
de rejeter, là où elle existe, pour y substituer 
des combinaisons arbitraires ou des inventions 
sans autorité. Mais précisément parce que telle 
est mon opinion , je me garderais de dire qu'une 
distribution factice de la propriété , par des lois 
dont nous avons reconnu les înconvéniens, soit 
une condition nécessaire de rétablissement et 
de la durée de cette pairie. 
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Là où se trouvent les véritables élémens de son 
existence, elle prospérera sans le secours de ces 
lois. Là , au contraire , où l'état des esprits et des 
mœurs la repousse, les majorais ne sauraient 
lui donner cette force morale qui seule peut la 
rendre profitable au monarque et au peuple. 

Les emplois publics sont, de nos jours, sur le 
continent surtout, la principale source deri- 
cbesse dans les rangs élevés de la société j si c'est un 
mal sous plusieurs rapports , Ton peut dire aussi 
que ceux qui occupent ces emplois étant placés 
par là dans une position plus enviée, tous les 
regards s'attachent à eux, et qu'ils se trouvent 
soumis à une plus grande responsabilité d'opi- 
nion. C'est ce qui arrive du moins là où l'esprit 
de parti n'a pas faussé le sens moral, et où 
les hommes en pouvoir ne poussent pas l'im- 
pudeur jusqu'à tirer vanité des reproches mêmes 
qui devraient les couvrir de confusion. Les 
emplois publics, avons-nous dit, sont le plus 
souvent l'origine des grandes fortunes; or ces 
emplois sont dans une monarchie l'apanage 
naturel de ceux qui entourent le trône, et qui 
joignent à l'avantage d'avoir du loisir celui d'être 
habituellement rapprochés des distributeurs 
du pouvoir, surtout lorsque , investis d'une ma- 
gistrature inamovible, il devient fort impor- 
tant pour la couronne de s'assurer leur voix 
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dans l'assemblée législative. Le rang élevé où ils 
se trouvent placés leur facilite d'ailleurs des al- 
liances avantageuses : la richesse appelle la ri- 
chesse, c'est un fait avéré dans tous les temps et 
dans tous les pays. Qu'est-il donc besoin d'accé- 
lérer cette pente naturelle par des institutions 
qui, ainsi que nous l'avons vu, compromettent 
le bien-être de tous pour l'avantage prétendu 
d'un petit nombre ? Je dis l'avantage prétendu , 
car partout où le commerce et l'industrie ne 
concourent pas, sous la protection d'un gouver- 
nement libre, à l'accroissement des capitaux , les 
substitutions seules n'ont jamais suffi pour main- 
tenir l'éclat des familles. Sismondi l'a démontré 
d'une manière très remarquable dans le premier 
volume de ses Nouveaux Principes d'économie 
politique. 

Considéré sous le rapport des intérêts de la 
liberté, le sujet qui nous occupe devient, je 
l'avoue, plus délicat et plus difficile à traiter. 
Les argumeus des partisans de la grande pro- 
priété, ceux de Malthus, en particulier (1), ac- 
quièrent ici une précision qui leur manque sur 
les autres points de la question. 

Sous le régime du partage égal des biens, 
nous disent-ils, il arrive nécessairement que 

fi) Principes d'économie politique. 
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l'État seul s'enrichit des sacrifices des contri- 
buables, mais qu'aucun individu n'acquiert une 
fortune et une consistance sociale qui lui per- 
mettent d'opposer au besoin une digue aux em- 
piétemens du pouvoir, ou aux aberrations de 
l'opinion populaire; de protéger le faible, de 
soutenir, d'encourager l'homme pauvre et con- 
sciencieux qui refuse de fléchir le genou dcvast 
un ordre injuste, ou de plier son esprit aux ca- 
prices d'un parti victorieux. Chacun ayant pré- 
cisément ce degré de fortune qui n'assure le 
bien-être qu'à la condition de s'occuper con- 
stamment de ses propres affaires, nul n'a de 
loisir à consacrer gratuitement aux affaires pu- 
bliques; l'esprit devient indifférent à tout ce 
qui n'est pas intérêt personnel; les caractères 
paisibles s'affaissent dans l'apathie ; les hommes 
actifs recherchent des places comme le moyen 
le plus simple de s'enrichir, et chaque jour l'é- 
goïsme et la vanité viennent accroître l'in- 
fluence du gouvernement. « Un tel pays, dit 
« Malthus, est le sol par excellence pour l'éta- 
« blissement du despotisme militaire. ». 

Avouons-le avec douleur, ces reproches ne 
sont pas sans fondement. Nous nous sommes, 
il n'est que trop vrai , trouvés sans défense 
contre 1 les divers* régimes que des gouvernemens 
oppresseurs ou dociles ont imposés à notre pa- 

OEuVSES SU «°' AUC. DE SïAtL. III. n 
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trie; nous les avons subis; nous avons passé de 
l'un à l'autre avec une facilité déplorable ; et 
les hommes généreux, qui conservaient dans 
leur cœur le feu sacré, n'ont été ni assez forts 
ni assez tranquilles dans la possession de leur 
importance politique pour rallier de nombreux 
amis autour de leur étendard , et pour résister 
tour à tour au joug monotone d'un despote, et 
à la tyrannie désordonnée de la multitude. 

Mais est-ce donc au partage égal des fortunes 
qu'on doit imputer ces tristes résultats ? Les 
substitutions et les droits de primogéniture pos- 
sèdent-ils le secret merveilleux de prévenir ou 
de guérir toutes les maladies politiques? L'An- 
gleterre elle-même prouve le contraire; elle a 
eu aussi ses temps de faiblesse et même de ser- 
vilité. Les privilèges de sa haute noblesse, de 
ses corporations, l'indépendance de ses grands 
propriétaires, n'ont pas toujours suffi, tant s'en 
faut, pour repousser la tyrannie, pour engager 
même la lutte. Il est des événemens dont l'im- 
mensité déjoue toutes les institutions, dont le 
poids brise toutes les résistances , parce qu'Us 
sont destinés par la Providence à changer, non 
pas seulement les formes, mais l'essence même 
de la société. Telle a été la révolution française ; 
et loin de croire qu'il faille chercher dans le 
partage égal des fortunes la cause des vertus pu- 
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bliques qui nous manquent encore, j'y trouve 
au contraire la source de la plupart des qualités 
que nous possédons. Le sentiment de la pro- 
priété supplée à quelques égards à l'indépen- 
dance de caractère qu'inspirent ailleurs aux ci- 
toyens la connaissance et la pratique de leurs 
droits. Le journalier se croit moins à la merci 
du riche qui l'emploie, s'il a un champ qu'il 
puisse appeler sien. L'homme en place obéit au 
pouvoir avec une docilité moins complaisante, 
s'il possède un patrimoine qui lui assure au 
moins le strict nécessaire. 

La nuée d'employés que nous a légués le ré- 
gime impérial n'est pas un des moindres maux 
dont nous soyons redevables à cette époque fu- 
neste. Jamais, à aucun temps et dans aucun 
pays, le nombre des places à la nomination du 
gouvernement n'a été poussé à un excès aussi 
absurde qu'il l'est en France : on peut à peine 
se faire croire d'un Anglais ou d'un Américain , 
lorsqu'on lui montre la liste de celles qui dépen- 
dent du seul département de la justice. Que dire 
de celui de l'intérieur ou des finances? Mais 
toutes ces fonctions, dont plusieurs seraient 
plus utilement remplies , si elles' l'étaient d'une 
manïèfe gratuite et sans autre stipulant que -le 
suffrage -populaire, dont un bien plus grand 
nombre encore est entièrement superflu, et 
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consomme en pure perte du temps et de l'in- 
telligence humaine; toutes ces fonctions, dis-je, 
ne sont pas pour cela des sinécures ; il s'en faut 
même de beaucoup. 

Le magistrat qui siège toute l'année pour ju- 
ger des causes qu'on verrait disparaître dans un 
meilleur système de procédure et d'organisa- 
tion judiciaire, l'employé qui passe de longues 
matinées à écrire des circulaires, à remplir des 
cadres, à tracer des tableaux, à réglementer 
par mille formules pédantesques des transac- 
tions qui devraient être abandonnées au libre 
bon sens des citoyens, font l'un et l'autre un 
travail assurément fort inutile aux yeux de la 
raison. Mais ils. sont loin d'être oisifs, ils se con- 
sidèrent comme des rouages indispensables dans 
la machine sociale ; et en comparant à la fin 
de l'année l'extrême modicité de leur salaire 
avec le temps qu'ils ont consacré aux devoirs de 
leur place, ils peuvent légitimement croire que 
leur marché, avec le gouvernement n'a rien de 
trop avantageux. L'idée du droit s'attache dans 
leur esprit comme dans l'opinion générale à la 
longue possession d'une place, et aussi voyons- 
nous que dans ce pays, où les plus grandes ini- 
. quijtés politiques passent quelquefois inaperçues, 
une destitution manque rarement d'exciter la 
commisération et le mécontentement du public. 
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La question se présente sous' un. tout autre 
aspect en. Angleterre , où les places sont à la fois 
beaucoup plus richement rétribuées eq pro- 
portion du travail qu'elles exigent, et où le 
gouvernement, content de s'assurer une large 
■part d'influence par les faveurs dont il dispose , 
n'a pas, comme chez, nous, la prétention de 
.tout faire, de tout voir, d'intervenir dans lés 
moindres relations des hommes entre eux, et 
de les conduire, comme avec des lisières'. 

Sans doute il est avantageux que beaucoup de 
fonctions publiques soient confiées gratuite- 
ment à des propriétaires riches et indépendans 
par leur position comme par leur 'caractère; 
mais il s'en, faut que cet avantage soit indissolu- 
blement lié au système .de la primogéniture. 
Nous- voyons même qu'à coté des familles qui se 
Jbot un, devoir et un honneur héréditaire de 
défendre tes lifcerté&du peuple «il en est d'autres , 
et en grand rbombré, qui sont livrées sans ré- 
-serve à l'influence ministérielle , par le désir et 
presque la nécessité d'obtenir pour leurs filsci- 
dets des grades, des emplois ou des sénicures. : 

Que la résistance indépendante d'une aristo- 
cratie riche et éclairée puisse être mise au 
nombre des garanties de la liberté sous la mo- 
narchie, c'est ce que je ne nierai point; mais, 
sans revenir sur ce -que nous avons déjà dit, je 
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crois qu'on s'exagère fort l'importance d'une 
pareille garantie, même en Angleterre, et qu'elle 
deviendrait bientôt illusoire si elle était isolée 
dea autres institutions qui éclairent et fortifient 
l'opinion publique. ■ • 

Ici , je dois signaler à vos réflexions un chan- 
gement qui s'est opéré et s'opère de jour en jour 
dans l'esprit de l'Angleterre. Ce changement, 
pour n'être pas suffisamment apprécié par les 
publici&tes du pays même, n'en est pas moins 
incontestable. 

A l'époque de 1688 , ce ne fut point le mou- 
vement des niasses, ce furent les lumières et les 
intérêts de l'aristocratie qui renversèrent les 
Stuart et changèrent la forme du gouvernement. 
La révolution heureusement accomplie, les 
grandes familles whigs se trouvèrent naturelle- 
ment à la tête des affaires, et la nation , recon- 
naissante de ce qu'elles avaient : devancé ses 
vœux et satisfait ses véritables besoins avant 
quelle les connût bien elle-même, ne leur de- 
manda pendant long-temps autre chose que de 
se maintenir au pouvoir. L'opinionse ralliait à 
de certains noms comme à des étendards, et 
pendant la plus grande partie du dix-huitième 
siècle la politique intérieure a roulé sur des 
questions de personnes, bien plus que de prin- 
cipes. Sera-ce l'aristocratie wbig ou l'aristocratie 
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tory qui occupera le ministère? tel semble être 
tout le débat. Pendant ce temps, sans doute, 
la nation grandit, la liberté fait des progrès; 
mais ces progrès n'apparaissent que dans le 
fond du tableau, et les intérêts aristocratiques 
occupent seuls les premiers plans. Certains Mé- 
moires du siècle dernier, ceux du comte de 
Waldegrave en particulier, sont très curieux à 
lire sous ce point de vue. Si les noms ne rappe- 
laient pas au lecteur qu'il s'agit de l'Angleterre, 
on serait souvent tenté de croire que la scène 
se passe à Madrid ou à Versailles , et que l'ob- 
servateur est placé k l'œil-de-bœuf, tant les 
intérêts du peuple et de la liberté se' perdent 
dans les intrigues de La cour et du cabinet. 

Plusieurs circonstances , au premier rang 
desquelles il faut placer la guerre d'Amérique 
et la révolution française , ont contribué à chan- 
ger progressivement le caractère intérieur de la 
politique anglaise. On a commencé k demander 
à l'administration , non plus seulement d'appar- 
tenir à telle ou telle couleur, mais de satisfaire 
tels ou tels besoins* de répondre à tel ordre 
d'idées ou d'intérêts. Les actes ont acquis de 
l'importance à mesure que les personnes en ont 
perdu, et aujourd'hui L'on s'enquiert moins de 
ce que sont les ministres que de ce qu'ils font. 

D'un autre côté, la sphère de la discussion 
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parlementaire s'est agrandie., beaucoup d'objets 
d'intérêt public ou privé ont passé des mains de 
l'administration entre celles du parlement, 
beaucoup d'autres, et c'est le plus grand nom- 
bre, passent journellement du domaine de la 
législation dans celui de l'activité individuelle 
otj collective des citoyens , et le parlement n'y 
intervient plus que pour sanctionner les résul- 
tats de l'esprit d'association > A mesure que l'ordre 
social s'élève par les progrès des lumières, la 
base de l'édifice politique s'élargit, la nation 
gère elle-même ses affaires, et l'opinion publique 
devient de plus en plus la véritable reine du 
pays. Tel est le progrès' naturel des sociétés, 
quand aucune gène factice n'entrave leur 
développement. 

La puissance de l'opinion est un phénomène 
tout nouveau dans l'histoire , et qui forme' le 
caractère distinctif de l'époque actuelle. Les 
pays libres ne sont pas les seuls qui ressentent 
son influence; les États despotiques eux-mêmes 
ne peuvent se soustraire à son empire; en vain 
se liguent-ils pour la combattre; ils sont entraî- 
nés a leur insu par l'atmosphère qui les envi- 
ronne. D'innombrables soldats obéissent à leurs 
ordres, leurs journaux sont muets, leur no- 
blesse est sans force, leur peuple dans liberté, 
nulle barrière ne les gêne , et pourtant ils se 
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sentent contenus par je rie sais quelle puissance 
invisible. Commettent-ils unie injustice, Us se 
croient obligés de ïexcuser par des sopbismes. 
Fsnt*ib une' sottise, il semble que l'Europe en 
cboaur leur répète le refrain du roi Midas, et 
que l'opinion publique leur tienne lieu' de con- 
science, et de bon sens. 

Sans doute, dans le mouvement ascendant 
dé toute f Angleterre , l'aristocratie n'a pas cessé 
d'occuper et de mériter le premier rang; niais 
ne nous y trompons pas , ce n'est plus elle qui 
donne l'impulsion , elle ne fait que participer au 
mouvement général du pays. Ne retombons 
donc pas encore ici dans cette erreur commune 
d'attribuer lès effets de plusieurs causes conco- 
mittant«s à une cause unique qui, le plus ■ sou- 
vent, n'a exercé sur le résultat qu'une influencé 
accessoire. 

' Si nous reportons maintenant nos regards vers 
la France, une dernière Considération décisive 
nous frappera. Dans l'ordre politique ■ comme 
dans l'ordre moral et dans le monde physique , 
ii est donné à Dieu seul de créer des forces ; nous 
ne pouvons qu'observer leur mode d'action , et 
les appliquer à notre usage. Le talent comme le 
devoir de l'homme d'État est dé profiter de tous 
les élémens que la société lui fournit , d'étudier 
avec soin tous les germes qui se développent , 
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pour les faire servir au bien-être et à l'avance- 
ment de la communauté; mais créer des élémens 
moraux que l'histoire ou les mœurs du pays ne 
lui donnent pas., c'est ce quin'est point en sou 
pouvoir. 

. Or, je ne crains pas de l'affirmer, l'élément 
aristocratique n'existe point en France , cm il est 
si faible et si peu d'accord avec l'ensemble des 
mœurs et des idées, que quelque chose de ridi- 
cule et de guindé s'attache invinciblement à nos 
tentatives pour le développer. Sous Bonaparte, 
on pouvait s'en prendre à la nouveauté de la 
dynastie ; mais pourquoi en est-il de même de- 
puis la restauration ? C'est qu'à aucune époque 
de son histoire la France n'a eu d'aristocratie 
nationale. lia noblesse y est devenue courtisane 
dès qu'elle a cessé d'être féodale, et de là vient 
que l'idée des prérogatives héréditaires est insé- 
parable , dans la plupart des esprits, de celle de 
privilèges injustes ou de puériles vanités. 

Les manteaux des pairs d'Angleterre sont de 
vieilles toges de magistrats , dont la vétusté re- 
hausse l'éclat, et dont le seul aspect retrace à la 
fois les souvenirs historiques qui séduisent l'ima- 
gination et les garanties constitutionnelles qui 
plaisent à la raison. Les habits de cérémonie de 
nos pairs , les uniformes de nos gens de cour,' 
composes l'autre jour avec les doctes avis du 
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tailleur et de la marchande de modes, ne sont et 
ne seront de long-temps que des costumes de 
mélodrame. Plus l'étoffe en est brillante , plus la 
broderie en est riche, plus ils font d'honneur an 
goût exquis de ceux qui les ont inventés; mais 
quant à leur effet sur l'imagination , quant à l'in : 
flutmce morale dont Us sont doués, il me semble, 
permis d'en douter. 

Attende?,-, me dira-t-on : rien ne supplée à l'ac- 
tion du temps; commencez par établir les ma- 
jorais et la primbgéniture , et' laissez prendre ra- 
cine à ces (institutions. Je n'affirmerai pas que 
les efforts- que «os -hommes-. d'État pourraient 
tenter en ce genre soiea^frappés d'avance d/une 
impuissance complète ; mais tout au moins est-tl 
permis de penser que- ces efforts' seraient plus 
utilement employés dans toute autre direction. 
A force d'argent ,<Je peine et de patience, il n'est 
pas absolument impossible de faire croître des 
cèdres du Liban dans, les plaines de la Beauce;, 
mais tout homme de bon sens préférera y cul- 
tiver du blé. Fonder l'espoir de! la liberté sur ;de,s 
germes imperceptibles d'aristocratie, qui peuti 
être ne se développeront janjaia* ce serait imiter 
cet archevêque qui donnait l'ordre de semer du 
chanvre, quand on venait lui dire que ses pages 
manquaient de chemises. ■ ; 

Nous sommes convenus, au commencement 
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de cette discussion, que toute intervention- du 
législateur dans \a direction des capitaux et dans 
la division des fortunes était funeste en général. 
Nous nous trouvons, eh finissant, ramenés à là 
même vérité; et'/aoùs ce rapport, je ne discon- 
viendrai pas des inconvéniens de la ïoi fran- 
çaise qui restreint la volonté paternelle dans 
des limites trop étroites. Il est impossible de dé» 
terminer par avance que la division des fortunes 
ou leur concentration sera constamment- le sys- 
tème' le plus avantageux pour la ^onimunautel 
Les besoins de la société varient comme les in- 
térêts de chaque famille ,' et la raison-individuelle 
est le seul juge compétent à- cet égard. Toute 
gêne inutile qui lui est imposée me semble donc 
fâcheuse ,' et là loi qui permet à un père de fa- 
mille de faire, durant sa vie, tel usage qu'il voudta 
de son bien , de le donner, de le dissiper, de le 
perdreau jeu, et qui interdit à ce même père 
de distribuer sa fortune entre ses' enfàns, lors- 
qu'il écrit son testament en présence de la pensée 
de la mort et dé la religion, une telle loi est sans 
doute inconséquente. 

En renfermant la question dans ces limites, 
je serai volontiers d'accord avec les économistes 
anglais ; je réclamerai volontiersune plus grande 
latitude pour le droit de tester, mais je me gar- 
derai d'aller plus loin. Je ne cesserai pas de croire 
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qu'à défaut d'une volonté manifestée par le père, 
la distribution égale entre les enfans doit rester 
le droit commun; et si, même après l'adoption 
d'une loi nouvelle, les mœurs continuent à main- 
tenir l'égalité de partage, je m'en féliciterai pour 
ma patrie. 
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LETTRE VII. 

i Et DÉ HOCHAT IK. 



Je vous disais dans ma première lettre qu'on 
ue pouvait guère énoncer de généralité sur le 
compte de l'Angleterre, à laquelle il ne fût aisé 
d'opposer une généralité toute contraire. Cette 
remarque ne m'a point été dictée par l'amour 
du paradoxe; elle est fondamentale, et mérite 
quelques développemens. 

L'Angleterre est le seul pays de l'Europe où 
tous les élémens de la civilisation moderne se 
soient développés librement , le seul où ils aient 
eu leur plein essor. Tandis que d'autres nations 
ont été soumises à des formes factices , qu'elles 
ont reçu l'empreinte d'une législation étrangère, 
ou qu'elles ont été gênées dans leur croissance 
par des régleraens composés à plaisir dans le 
conseil d'un roi, ou dans le cabinet d'un mi- 
nistre, l'Angleterre seule s'est faite elle-même ce 
qu'elle est; seule aussi, tout en s' enrichissant 
des conquêtes progressives de la raison humaine , 
elle n'a rien sacrifié de l'héritage des siècles pas- 
sés. Hardiesse à entreprendre, ténacité à con- 
server; tels ont été les caractères de la nation, 
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dès le temps où les barons s'écriaient d'un com- 
mun accord : Nolumus leges Angliœ mutari : 
tels sont encore les caractères qui la distinguent. 
De là vient l'attrait particulier qu'offrent l'étude 
et le spectacle de l'Angleterre. C'est le pays des 
contrastes; c'est une tragédie de Shakespeare, 
c'est tin roman de Walter Scott : tout s'y trouve 
réuni, et tout y est plein de vie et d'originalité. 

Sans doute les élémens divers qui se trouvent 
là rassemblés en si grande abondance, auraient 
souvent besoin d'être soumis à un ordre plus 
systématique; il y a des broussailles à élaguer, 
des routes droites à tracer-, mais là où la végé- 
tation est riche et vigoureuse, le travail du jar- 
dinier est facile. Chaque jour corrige quelque 
abus : la publicité dans le monde social, comme 
le soleil dans la nature physique, répare les fautes 
des hommes et féconde leurs travaux. De jour en 
jour on voit l'ordre général naître spontanément 
de l'emploi bien dirigé des forces individuelles. 
Mais cet ordre .n'est point la froide symétrie à 
laquelle on peut soumettre la matière inerte , 
c'est l'ordre vivant de la nature : mille forces 
diverses se combattent ou se font équilibre, et 
varient à nos yeux le spectacle de l'univers, sans 
troubler l'harmonieuse beauté de l'ensemble. 

Que notre organisation politique offre un 
ableau différent ! Sur le papier rien de plus mé- 
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thodique. Le terrain est bien nivelé , la symétrie 
est admirable, les plates-bandes d'un jardin 
hollandais ne sont pas mieux alignées; nous 
pouvons rendre compte de tout par tenant et 
aboutissant. S'agit-il d'administration, le maire 
s'adresse au sous -préfet, celui-ci au préfet, le 
préfet ail ministre , dont l'arrêté sur grand pa- 
pier , avec force chiffres et tableaux, redescend 
par la même filière jusqu'aux administrés, terme 
technique par lequel on désigne le peuple fran- 
çais. S'agit-il de justice , la hiérarchie n'est pas 
moins bien réglée ; nous avons trois cent soixante 
tribunaux de première instance, puis vingt-six 
cours royales, puis une cour de cassation. Nous 
avons des juges, puis des conseillers, puis des 
présidens, et des procureurs du Bol, et des pro- 
cureurs généraux ; chacun a. ses attributions, 
son costume et son traitement Bien n'est plus 
commode à apprendre par cœur. Ce n'est pas 
tout; nous avons une charte en soixante-seize 
articles., L'article 1" nous proclame égaux de- 
vant la loi; l'article 4 dit que notre liberté indi- 
viduelle est garantie ; l'article 8 assure que nous 
avons le droit de publier nos opinions ; suivant 
l'article i3, les ministres sont responsables; 
l'article 35 nous donne une chambre élective; 
l'article 65 maintient le jugement par jurés. Veut- 
on d'autres libertés, on n'a qu'à chercher quel- 
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qu'autre article à son numéro. On aurait mau- 
vaise grâce de n'être pas satisfait de droits si 

clairement enregistrés. 

Maintenant qu'un curieux vienne nous dire : 
Sans doute vous avez là des institutions pré- 
cieuses et une belle méthode de gouvernement. 
Mais si au milieu de votre arrangement systéma- 
tique, les fonctionnaires publics s'érigeaient en 
une aristocratie oppressive , si un maire se per- 
mettait des actes arbitraires envers ses admi- 
nistrés, comme vous les appelez; si ces actes 
étaient confirmés par le préfet, sanctionnés par 
l'autorité supérieure; si le gouvernement ren- 
dait les élections illusoires par la force ou par 
l'intrigue; si un ministre, ambitieux pour son 
compte ou pour le compte du parti auquel il 
serait asservi, renversait même vos institutions 
fondamentales; -si la liberté de. la tribune, si la 
publicité des débats judiciaires étaient attaquées, 
quels seraient, je vous prie, vos moyens de ré- 
sistance? Possédez -vous quelques garanties 
réelles? et si ces garanties existent, avez-vous 
l'activité, l'énergie , la jalouse vigilance par qui 
seules on peut conserver des droits acquis et 
en obtenir de nouveaux? 

Qu'aurions-nous, hélas! à répondre? et ne 
serions - nous pas forcés de convenir que, dans 
notre organisation politique, tout manque de 
OEuvhxs nu i« Àue. de Staïj,. m. 8 
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vie et de réalité, et que l'ordre méthodique et 
uniforme qui règne a l'extérieur de nos institu- 
tions et de nos mœurs cache au fond le plus 
grand des désordres sociaux, l'absence totale 
de moyens de résistance, et l'absence plus per- 
nicieuse encore du sentiment de nos droite et 
de nos devoirs de citoyen. 

J'aurai plusieurs, fois , dans le cours de notre 
correspondance, l'occasion de tous faire remar- 
quer les divers genres de contrastes qu'offre 
l'Angleterre; mais je ne voudrais pas m'écarter 
maintenant du sujet auquel nous nous trou- 
vons naturellement conduits par mes dernières 
lettres. 

L'Angleterre est un pays éminemment aristo- 
cratique ; elle l'est par ses institutions, par ses 
opinions, par ses mœurs. Elle l'est plus qu'aucun 
pays de l'Europe , plus que la marche générale 
du siècle ne semblerait le rendre possible ; plus 
enfin, je n'hésite pas a le dire, que son bonheur 
et ses véritables intérêts ne le rendent désirable. 
Cette observation est surtout frappante pour 
nous , qui, à la liberté près , avons tontes les habi- 
tudes de la démocratie, et qui, suivant notre 
situation eu notre caractère, considérons les 
supériorités 1 sociales avec une parfaite indiffé- 
rence ou aveb une humew chagrine et jalouse. 
Division inégale ées propriétés, primogéni- 
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ture , substitutions , pairie héréditaire, influence 
électorale» distinction des rangs, prérogatives 
honorifiques, corporations privilégiées, partout 
se trouve l'élément aristocratique. Mais règne- 
t-il seul ? Non , sans doute. S'il est vrai de dire 
que l'aristocratie a de plus profondes racines 
en Angleterre que dans aucun pays du conti- 
nent , il ne l'est pas moins d'affirmer que nulle 
part en Europe la démocratie n'est aussi réelle 
et aussi active. 

Je ne parle pas même des élections popu- 
laires, des assemblées de comtés, des réunions 
publiques de tout genre, où les premiers per- 
sonnages de l'État sont obligés de venir rece- 
voir l'éloge ou le blâme de la multitude. Mais 
considérons seulement l'organisation commu- 
nale de l'Angleterre. Quoi de plus républicain 
de ce côté-ci de l'Atlantique? Quel est lé pays 
en Europ* où l'universalité des citoyens dirige 
par elle-même la plupart de ses affaires ecclé- 
siastiques, administratives et financières, où 
elle nomme les officiers de police, les percep- 
teurs, les administrations des pauvres* les in- 
specteurs de la voierie? Et n'allea pas croire qu< 
ce soient là de vaines formalités que l'on remplit 
sans intérêt, ou des obligations onéreuses dont 
on s'acquitte avec' répugnance. Son, ce sont 
des droits appréciés et exercés journellement 
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par les moindres citoyens de l'Angleterre. Cha- 
que commune est uir petit État démocratique; 
il y a telle paroisse de Londres, et d'autres villes 
de l'Angleterre, où la lutte animée des partis et 
des intérêts locaux rappelle pour ainsi dire les 
républiques italiennes du moyen âge. Elles ont, . 
comme Florence, leurs fuoruciti, qui, chassés 
du pouvoir par un parti contraire , parviennent , 
après de longs efforts, à reprendre la prépon- 
dérance, et à reconquérir la confiance de leurs 
concitoyens. L'élection d'un magistrat, l'adop- 
tion de telle ou telle mesure d'intérêt local met 
en mouvement les esprits, soulève les passions: 
on se réunit, on parle, on écrit, on plaide; rien 
ne coûte pour assurer le triomphe de son opi- 
nion ou de son parti. Mais sous la main toute- 
puissante de la justice, l'ordre public n'a rien à 
craindre de cette effervescence qui fait pénétrer 
la vie jusque dans les dernières ramifications de 
l'ordre social. Le mot de patrie cesse d'être une 
vaine abstraction ;il représente à chaque citoyen 
non plus une idée vague ou une gloriole natio- 
nale, mais l'image vivante des sentimens et des 
intérêts de toute sa vie. 

Ce rapprochement de l'aristocratie et de la 
démocratie qui nous frappe dans les institutions 
politiques dé l'Angleterre , n'est pas moins re- 
marquable dans ses usages et dans ses moeurs. 
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La régularité avec laquelle sont fixées toutes les 
préséances, depuis le Roi jusqu'au laboureur, 
nous parait pédantesque, et non point sans rai- 
son; toutefois, considérée de plus près, on lui 
trouve l'avantage de tranquilliser les amours- 
propres en faisant pénétrer le droit jusque dans 
l'empire de la vanité. Dans les pays où les dis- 
tinctions sociales sont arbitraires, c'est porter 
un jugement individuel que de donner a un 
homme la première place dans un salon, la droite 
ou la gauche dans un repas ; c'est lui dire : J'ai 
plus de considération pour vous que pour votre 
voisin. En Angleterre, c'est purement reconnaître 
un fait établi. Un marquis de vingt ans a la pré- 
séance sur M. Pitt , premier ministre ; le moindre 
baronnet , chasseur de renards, passe devant 
M. Wilberforce, sans qu'il entre jamais dans 
l'esprit de personne de s'enorgueillir ou de s'of- 
fenser d'un usage fixé par la loi- 
Dans ce pays où tous les élémens bons et 
mauvais de l'ordre social se trouvent réunis en 
plus grande abondance que partout ailleurs, 
l'orgueil nobiliaire sans doute trouve aussi sa 
place. Ce ne sont pas seulement les prérogatives 
constitutionnelles que l'on recherche; les char- 
ges de cour, les armoiries, les écussons, les de- 
vises , tout le vieux cortège de la féodalité est 
conservé avec une importance quelquefois ridi- 
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cule. On trouve des familles qui, fieras de leu# 
ancienneté et de leurs alliances, n'échangeraient 
pas laqualitéde simple gentilhomme (comneoner) 
contre des titres héréditaires , et qui croiraient 
presque déroger en acceptant la pairie. Il y a 
même un comté , celui de Chester, où les gentils- 
hommes de la province se croient le droit de 
traiter en parvenus jusqu'à des lords , pour peu 
que leur origine soit plus récente que la leur. 
Mais ces petites anomalies, ces préjugés locaux, 
ou cet orgueil de famille attirent peu l'attention 
du public , dont les regards et l'ambition se di- 
rigent avant tout vers les distinctions honori- 
fiques intimement liées à des fonctions utiles, 
, ou à des garanties constitutionnelles; et les taches 
de la vanité de famille- ou de coterie se perdent 
dans l'éclat de la dignité d'homme et do citoyen. 
J'irai plus loin , et je ne serai démenti par au- 
cune des personnes qui connaissent l'esprit de 
l'Angleterre. A côté de ce penchant marqué pour 
les distinctions de rang, il y a sur quelques 
pointa une plus grande absence de préjugés 
aristocratiques, une manière plus simple et plus 
Traie de considérer les différentes conditions 
sociales , que dans notre France même , quelque 
tamisée qu'elle ait été par la révolution. Qu'un 
artisan gagne une fortune indépendante par son 
industrie, qu'il s'établisse dans, la propriété qu'il 
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a auqtaae du irait de aes épargnes , qu'il y vive 
«h honnête hemme, et moratre quelque zèle et 
quelque intelligence peur les intérêts publics , 
bientôt jl se-wot considéré comme un gentleman, 
il est porté -sur la liste des juges de paix , 3 se 
réunit aux quarter sessions avec les personnages 
les plus considérables de son comté , il «utre en 
relation avec eux , il est admis à leur table , et 
reçoit avec simplicité des politesses qu'aucun ton 
de pBo t ec tinm ne rend humiËantee. J'en connais 
maint exemple. '» 

Mais, me dtrez-vous, les personnes dont vous 
me parlez ont quitté leur profession ; en serait- 
il ide marne si elles continuaient à l'exercer ? Au- 
enn préjugé ne les repousserait-il ? aucun pré- 
jugé ne détournerait-il le fils d'une ancienne 
famille de gentilshommes d'adopter telle ou telle 
occupation lucrative? Je vous dirai non, sans 
hésiter, et je pourrais -vous le prouver par plus 
d'un fait. Les fils cadets de lords entrent jour- 
netleraent dans le commerce, sans que l'idée de 
dénogeauce se présente même à leur esprit. Le 
frère d'un homme qui serait distingué par sa 
naissance, s'il ne l'était mille fois [plus par son 
talent , s'est fait marchand de vin , sans que ixi 
sa famille, oi ses amis , ni le public , aient songé 
à le trouver étrange. 

Un prince étranger assistait , il y » quelqaesa»- 
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nées, à une séance du parlement; il entend un 
.membre de l'opposition traiter les ministres avec 
.une familiarité vigoureuse qnil'étonne etconfond 
les habitudes compassées d'une cour despotique. 
« Quel est cet orateur? demande-t-il à son voi- 
sin; — C'est M. Whitbread. — M. Whitbread le 
brasseur ? — Oui, sans doute. — Quoi lun brasseur 
traiter ainsi le ministre des affaires étrangères! 
i — Et pourquoi pas? — Etce brasseur est-il reçu 
dans le grand monde? Qui a-t-il épousé? — La soeur 
de lord Grey, une femme issue du sang royal 
-■d'Angleterre. — Est-il possible? — Très possible, 
monseigneur, et même si simple, que vous seul 
-dans cette salle pouvez vous en étonner.» Cette 
conversation m'a été contée par un de ceux qui 
en ont été témoins. 

Vous allez me dire que M. Whitbread n'était 
pas un brasseur comme un autre , que sa grande 
fortune, son talent, son caractère, lui avaient as- 
signé un rang à part. Oui, sans doute. Qui songe 
à le nier? Je ne prétends pas qu'il suffise d'être 
brasseur pour s'allier à une famille entourée de 
tout l'éclat de la naissance, du talent et de la 
vertu. De pareilles idées ne sont que les rêves 
grossiers d'une ivresse démagogique. Ce qui 
importe à une société bien organisée , c'est que 
tous les genres d'illustration soient accessibles 
à tous les efforts honorables ; c'est que tous les 
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avantages que peuvent donner le rang , ta for- 
tune, le talent, soient sûrs d'être appréciés à leur 
juste valeur, sans s'exclure et sans se nuire ré- 
ciproquement; c'est que si la part de l'imagina- 
tion est faite dans le respect des anciens souve- 
nirs, celle de la raison le soit aussi dans la con- 
sidération acquise au mérite individuel. ■ 

J'évite , autant que possible , dans notre cor- 
respondance , de prononcer des noms propres. 
Les Anglais ont pour les éloges imprimés autant, 
peut-être plus, de répugnance que pour les cri- 
tiques. Et , quoique leur sentiment , à cet égard, 
-ne soit pas exempt d'orgueil, les bontés dont 
j'ai été honoré depuis long-temps en Angleterre, 
les Habitudes de familiarité que j'y ai contractées, 
me font un devoir de le respecter. Toutefois, 
puisque nousavons parlé de M. Whitbread, quel- 
ques mots sur son fils serviront à vous donner 
l'idée du véritable état des esprits sur le sujet 
qui nous occupe. 

M. Charles Whitbread , aujourd'hui membre 
du parlement pour le comté de Middlesex , est 
l'héritier de la fortune et de la considération 
-dont jouissait son père. Élevé à Cambridge , il 
y a réclamé et obtenu les honneurs universi- 
taires sans examen , comme issu du sang royal , 
.du chef de sa mère. Pensez-vous qu'il se soit 
enorgueilli de ce privilège un peu bizarre ? Nul- 



=v Google 



133 LETTBES 

lemeiït; c'est le plus simple et le plus modeste 
des hommes. Il n'a voulu que constater un 
■droit fondé sur l'usage. Possesseur de capitaux 
immenses, lié de parenté -et d'habitude arec les 
premières familles du royaume, croyez-vous 
qu'il songe à abandonner la brasserie qui a fait 
la fortune <de son père, ou que son amoar- 
propre s'attriste de voir son nom placardé sur 
l 'enseigne de la moitié des cabarets de Londres 
et du midi de l'Angleterre? Non certes , et je ne 
lut fais pas l'injure de supposer qu'il mît -en ba- 
lance les plaisirs d'une vaniteuse oisiveté, et 
l'influence que lui donnent ses nombreuses re- 
lations avec des basâmes de toutes les classes de 
la société. 

On a. vu souvent en France le manque de 
fortune conduire à des mariages disproportion- 
nés , sous le rapport de la naissance. Mais lors- 
que l'héritière d'un ancien nom épousait un 
nouveau riche, lorsqu'un grand seigneur s'al- 
liait à une famille de finance, par combien de 
propos insotens ou tout au moins de politesses 
dédaigneuses, n'avait-il pas soin de rappeler 
que l'état de sa fortune avait pu seul le déter- 
miner À une telle union I Une plaisanterie si 
grossière que je suis honteux de la répéter , fu- 
mer ses terres, était presque devenue autrefois 
l'expression usitée pour designer ces mariages. 
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où La naissance allait rechercher les jouissances 
du luxe, et offrir en échange celles de la vanité: 
Et -aujourd'hui même que l'égalité s'est intro- 
duite dans nos mœurs comme dans nos lois , il 
est bien rare que les familles nobles,' a&iées à 
de riches roturiers, se refusent le plaisir d'insi- 
nuer que si la révolution n'avait pas bouleversé 
toutes les existences , elles n'eussent jamais des- 
cendu à de pareils mariages. 

En Angleterre , on recherche sans doute avec 
empressement les alliances, les connexions 
comme- on dit, qui peuvent donner soit du re- 
lief dans l'opiniou, soit surtout des moyens de 
crédit et d'influence politique. Ou attache un 
grand prix à l'ancienneté des races et aux tra- 
ditions aristocratiques; mais les différentes clas- 
ses de la société, quoique plus distinctes en 
apparence, sont réellement unies par des liens 
plus intimes et forment un tout beaucoup plus 
compacte. 

Que le fils d'un simple marchand , d'un ar- 
tisan même se distingue dans les écoles publi- 
ques , qu'il développe des talens supérieurs au 
barreau , il peut s'élever sans obstacle au rang 
de chancelier d'Angleterre ; il entre dans la 
Chambre des Pairs avec un titre héréditaire, 
dont l'éclat se transmettra à ses enfans, et ser- 
vira de point de mire a tous les hommes qui t 
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nés comme' lin dans une situation inférieure, 
se sentiront animés d'une ambition généreuse. 
Une de ses .sosurs éppuse le descendant -des 
Howard ou des Percy, et devient' parente de 
toute la haute. noblesse historique de L'Angle- 
terre. Une autre, mariée plus jeune, aépousé 
un homme de sa propre classe, et ne sortira 
point de la bourgeoisie. Un de ses frères suit 
la carrière des armes, il parvient à là pairie 
par son courage , comme lui-même Ta obtenue 
par son savoir et son talent; il s'allie à l'héri- 
tière d'un grand nom et devient la souche d'une 
nouvelle race. Un troisième v moins heureux, 
reste dans la boutique de son père ou dans l'é- 
tude d'un procureur, sans que ces situations si 
diverses des membres d'une même famille soient 
pour personne un objet d'étonnement. Je ne 
fais point là de suppositions gratuites : quicon- 
que a, un peu étudié la constitution intérieure 
de l'Angleterre, sait comme moi que des com- 
binaisons analogues ont existé et peuvent se 
reproduire. 

Leigoùt des Anglais pour les titres et les dis- 
tinctions aristocratiques est poussé jusqu'à la 
badauderie; on les voit se presser en foule pour 
regarder je ne sais quel prince étranger dont 
la fortune et l'importance politique n'égalent 
pas celles du moindre membre de la Chambre 
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dçs Communes. Il y a dans le respect que les 
gens du peuple témoignent aux classes supé- 
rieures quelqne»chose de si empressé et de si 
soumis . qu'au , premier abord ce respect peut 
paraître seivile ; mais en observant de plus près, 
on reconnaît bientôt que leurs égards pour le 
lang sont toujours unis , d'une part à une ap- 
préciation très juste et même très fine de la va- 
leur réelle des personnes , de l'autre à un sen- 
timent profond de leurs propres droits comme 
cito^ns d'un pays libre. 

Loin que la familiarité ou la rudesse envers 
les supérieurs soit une preuve d'indépendance 
ou de dignité de caractère, rien ne s'allie mieux 
avec une complaisance servile envers la force , 
et une soumission apathique à l'injustice. Le 
muletier andaloux fume son cigare avec le grand 
d'Espagne : est-ce que (a philosophie ou la li- 
berté les aient rendus égaux? Non certes, c'est 
que l'ignorance et le despotisme ont produit 
chez l'un des mœurs grossières, chez l'autre des 
sentimens et des habitudes, ignobles. 

La première condition pour, obtenir, des 
égards dans une classe quelconque en Angles 
terre , c'est d'être ce qu'onappelle un gentleman, 
expression qui n'a point de terme correspon- 
dant en français-, et dont l'intelligence parfaite 
suppose à elle seule une as&sz longue habitude 
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des mœurs anglaises. Le mot de gentil homme 
s'applique exclusivement cher nous à U nais- 
sance', celui d'homme comme il faut aux maniè- 
res et à la condition sociale ; ceux' de galant 
homme, d'homme de mérite à la conduite et au 
caractère, Uu gentleman est l'homme qui réu- 
nit à quelque» avantages de naissance, de for- 
tune, de talent ou de situation, des qualités 
morale» assorties à la place qu'il occupe dans U 
société , et des manières qui indiquent mie édu- 
cation et des habitudes libérales. Le tact lu 
peuple anglais à cet égard est d'une finesse re- 
marquable , et l'éclat même du rang le plus élfvé 
lui ferait rarement illusion. Qu'un homme dtla 
plus haute naissance s'écarte par sa condute 
ou seulement par sas manières, des convenan- 
ces que lui impose sa situation, vous entendrez 
bientôt dire de lui, par des gens même de la 
dernière classe du -peuple: Though « lord he ù 
not a gentleman : quoique grand seigneur, ce 
n'est pas un gentilhomme. 

Que ce grand seigneur commette la moindre 
injustice, qu'il manque à de certains égards en- 
vers l'homme qui ne l'abordait naguère qu'avec 
la plus humble soumission , et à l'instant vous 
verres une rude fierté succéder à ce respect que 
Von accorde au rang, mais' que l'on refuse à 
l'arrogance. Le sentiment du droit est si forte- 
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méat empreint dans les âme» anglaises, que 
toute considération humaine disparaît , dès que 
ce principe vital de la liberté et de la dignité so- 
ciale peut redouter la plus légère atteinte. Et 
dans ce pays si m onarcb ique , l'éclat de la royauté 
même ne couvrirait pas la moindre infraction 
à ce que tous les citoyens considèrent comme 
leur patrimoine commun. 

George Hï donna un jour l'ordre de faire con- 
damner dans aqn propre parc de Richmond , 
une -porte et un chemin qui servaient de passage 
aux piétons depuis plusieurs années. Un bour- 
geois de Richmond qui trouvait ce passage com- 
mode à lui-œêrae et aux antres habitans de sa 
petite ville , prit fait et cause pour ses voisins; il 
prétendit que lors même que le passage eût été 
abusif dans l'origine, il était devenu, par le laps 
de temps , partie delà voie publique; que la pres- 
cription était acquise, et qu'il saurait bien forcer 
le Roi a rouvrir la porte de son parc. Il porta 
plainte, sans hésiter, devant les tribunaux, et 
gagna son procès. S'il prenait fantaisie à quelque 
gouverneur du Louvre ou des Tuileries de fermer 
au public des promenades ou des passages dont 
il a joui de tout temps, aurionsHJous beaucoup 
de bourgeois de Paris qui portassent plainte et 
beaucoup de juge» qui leur donnassent gain de 
cause? ' 
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J'ai vu à Londres la voiture d'un prince du 
sang saisie par ses créanciers au moment où il 
allait y monter pour se rendre à la cour. Croyez- 
vous que les individus dont je vous parle fussent 
des républicains moroses; des ennemis de la 
royauté ou de l'aristocratie? En aucune façon; 
c'étaient des sujets très soumis, des hommes tout 
aussi accessibles que d'autres au goût et au res- 
pect des privilèges du rang. Mais en même temps 
c'étaient des citoyens anglais qui connaissaient 
leurs droits , et voulaient les faire valoir. 

J'ai cherché inutilement en Angleterre, dans 
toutes les classes que j'ai pu observer, un senti- 
ment qui n'est que trop commun parmi nous , 
cette passion d'égalité qui dégénère en humeur 
jalouse contre tous les genres de supériorité so- 
ciale; humeur dont les avantages fortuits de la 
naissance ou de la fortune ne sont pas toujours 
l'unique objet , mais qui attaque quelquefois jus- 
qu'aux prérogatives naturelles du talent. Si un 
sentiment de cette nature existait quelque part 
eu Angleterre , ce serait tout au plus chez quel- 
ques hommes de lettres ou quelques journalistes 
du second ordre. Mais, dans cette classe même, 
il est bien rare que la violence de la polémique 
trahisse l'envie contre l'inégalité des positions 
sociales , ou la passion haineuse du nivellement. 

Si je ne vous parle point ici des radicaux, 
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c'est que noua aurons plus tard l'occasion de 
nous en entretenir; je vous dirai pourtant eu 
passant, que bien que la conséquence rigou- 
reuse de leurs principes soit un bouleversement 
complet des rangs et des propriétés » la majorité 
d'entre eux n'en est pas moins de bonne foi au- 
jourd'hui , en croyant que ses désirs se bornent 
à nne simple réforme politique. 

Cette absence de jalousie des classes supé- 
rieures est d'autant plus remarquable, que la 
disparité desfortunesetdes conditions est pous- 
sée à un plus haut point. Je connais tel gentil- 
homme anglais dont la demeure est entourée de 
plus de dix mille arpens uniquement consacrés 
aux plaisirs de la chasse ou de la promenade; 
tel antre qui pourrait faire dans son parc une 
coupe de bots de plus d'un million , sans que ses 
ombrages parussent moins pittoresques. A plu- 
sieurs milles à la ronde , il n'y a pas une famille 
qui ne dépende d'eux , pas une maison qui soit 
la propriété de celui qui l'occupe , pas un jardin 
qui ne soit une concession temporaire faite à 
celai qui le cultive. Et au milieu d'un état si ar- 
tificiel de la société, personne ne murmure, per- 
sonne ne nourrit dans son sein le désir d'abattre 
le colosse et de se partager ses dépouilles. Qu'il 
en soit ainsi en Russie, où le seigneur apparaît 
à ses esclaves comme une espèce de demi-dieu 
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sur la terre, cela se conçoit; mais ce calme res- 
pect de supériorités si exorbitantes, uni à un 
sentiment énergique de liberté et à un désir ac- 
tif d'améliorer sa propre condition , c'est la le 
miracle de l'ordre social. 

Toutefois l'égalité fait des progrès en Angle- 
terre comme dans le reste du monde. C'est, 
grâce au ciel, la tendance nécessaire de notre 
siècle , tendance qui entraîne à leur insu ceux 
même qui ont la vaine prétention de la com- 
battre. Mais l'Angleterre a cet immense avantage 
que c'est par l'élévation des rangs inférieurs et 
non par l'abaissement des rangs élevés que les 
inégalités se rapprochent. Le peuple ne conteste 
à l'aristocratie ni ses prérogatives, ni ses riches- 
ses; il est trop fier pour réclamer autre chose 
qu'une libre carrière, certain que le talent et 
l'énergie sauront bien lui frayer une route jus- 
qu'à des honneurs accessibles pour tous. 

Que l'équilibre soit à désirer entre les diffé- 
rens élémens de l'ordre social, comme entre 
les différentes facultés de l'homme, c'est ce qui 
n'est point contestable. Je ne croîs pas con- 
testable non plus que le principe aristocratique 
a une trop grande prépondérance en Angleterre, 
et que la marche naturelle du genre humain vers 
l'égalité n'y est pas assez rapide; mais l'art du 
législateur comme celui du médecin consiste 
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à rétablir l'équilibre en fortifiant les organes 
faibles sans étouffer les organes forts; et c'est 
là, du moins je le pense , ce que nous verrons 
s'accomplir en 'Angleterre. La diffusion des lu- 
mières dans toutes les classes, les progrès inouïs 
de l'industrie et du talent tendent à y augmenter 
l'action du principe démocratique avec bien 
plus de force que la politique de tel ministre, ou 
les intrigues de tel parti ne sauraient tendre' à 
fortifier, le principe contraire. Mais ce dévelop- 
pement s'opère sans secousses. De jour en jour 
les classes laborieuses se rapprochent des classes 
moyennes , et celles-ci des rangs élevés de la so- 
ciété, sans que l'aristocratie puisse. se plaindre 
d'être dépouillée d'aucun désavantages que lui 
a légués la tradition du passé. ! . 
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Du tous les moyens de publicité , aucun ne con- 
tribue plus que les journaux à cette diffusion 
générale des lumières moyennes dont je tous 
parlais dans une de mes premières lettres, comme 
du caractère distinctif de l'Angleterre. 
«. La presse périodique est par tout pays un de» 
résultats les plecs hnportans de la civilisation 
moderne; mais nulle part elle ne constitue un 
élément aussi essentiel de l'organisation sociale 
que chez les Anglais, et chez les Américains, dont 
les mœurs ont à cet égard une parfaite analogie 
avec celles des Anglais. Ailleurs, les journaux son t 
une arme puissante dont le pouvoir ou les partis 
se saisissent tour à tour; en Angleterre et aux 
États-Unis, ils sont l'agent, l'intermédiaire indis- 
pensable de toutes les relations des hommes 
entre eux. Il y a peu de villages d'Angleterre où 
la lecture d'un journal ne soit devenue un objet 
de première nécessité; et , en Amérique, m'a-t-on 
assuré, on voit jusqu'à des domestiques en faire 
une des conditions de leur engagement. 

Le cercle des lecteurs est incomparablement 



=v Google 



SUU l'aWGHTERBE. l33 

plus étendu en Angleterre que chez nous. On 
y compte environ mille cabinets de lecture 
{dreuiating Ubraries), et plus de trois cent» as- 
sociations pour acheter des livres en commun 
( book clubs ) ; ingénieuse institution qui me pa- 
rait de nature à pouvoir utilement s'introduire 
en France. Un certain nombre de personnes Se 
réunissent dans le but d'acheter en commun des 
livres dont le prix dépasse les facultés pécuniaires 
de chacune en particulier. Les livres circulent 
parmi les membres de l'association , et à la fin dé 
l'année Us sont vendus ou partagés. En sorte que 
si un pareil club se compose de vingt membres, 
chacun d'eux jouit d'un nombre de livres dont 
la valeur représente vingt fois celle de sa sou- 
scription. 

D'un autre côté , les sociétés philanthropiques 
et religieuses ont tellement multiplié les ouvrages 
élémentaires et les livres de piété, que, malgré 
te prix élevé de toutes choses en Angleterre, 
nulle part ces livres ne se vendent a si bon mar- 
ché, et ne sont mis à la portée d'un aussi grand 
nombre de lecteurs. 

Les journaux politiques ont quadruplé depuis 
quarante ans en Angleterre : leur nombre s'éle- 
vait, en 1782, à soixante-dix-neuf; et, en 1821, 
un rapport fait à la Chambre des Communes les 
porte à deux cent quatre-vingt-quatre. A l'excep- 
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tion de XÛbserver,' qui né parait qu'une fois par 
semaine, aucune de ces feuilles, beaucoup plus 
chères que celles qui se publient en France, n'a 
autant d'abonnés que le Constitutionnel ou le 
Journal des Débats ; le Tîntes même , aujourd'hui 
le plus considérable des journaux quotidiens de 
l'Angleterre (i), ne se tire guère qu'à huit ou dix 
mille exemplaires; mais chaque numéro passe 
par beaucoup plus de mains. 

Le style des journalistes s'en ressent quelque- 
fois. Ayant à satisfaire au goût du très grand 
nombre de lecteurs qu'ils comptent dans les 
classes inférieures de la société, ils sont obligés 
de recourir à des tournures dont la familiarité 
énergique dégénère de temps à autre en gros- 
sièreté, a Lorsque je me suis mis à la tète du 
« flortk- briton , disait le fameux Wilies, ce 
« journal avait pour rédacteurs deux hommes, 
» M. Churchill et M. Lloyd, dont l'un était un 
« bel esprit et l'autre un poète. J'ai bientôt vu 
« que cela ne pouvait pas aller ainsi. J'en ai fini 
<■ de leurs belles manières, et je me suis mis à 
« crier de toutes mes forces : à l'Ecossais, à 
« l'Écossais , à l'Écossais. Si bien que j'ai renversé 
« lord Bute. » En effet la plus grande force des 

(i ) Le Times f m'a-t-on dit , s payé , dans nue seule année , 
46,000 liv. sterl. ( i,t5o,ooo fr.) de droits de timbre. 
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journaux est dans la répétition fréquente d'ima- 
ges simples, et de raisonnemens à la portée de 
toutes les intelligences. 

Cette force est immense en Angleterre; la 
puissance des journalistes y va croissant de jour 
en jour, elledevient d'autant plus redoutable que 
les écrivains de cette classe sont généralement 
mécontens de leur position sociale. En effet iln'y 
a pas de proportion entre la considération dont 
ils jouissent, et le pouvoir réel qu'ils exercent, 
soit par leur talent, soit par l'arme terrible dont 
ils disposent; pouvoir que l'esprit de corps a 
doublé dans ces derniers temps, car, opposés 
comme hommes de parti , ils sont unis comme 
journalistes ; et ,' dès que l'un d'entre eux est 
attaqué en cette qualité, tous ses collègues, 
quelle que soit leur opinion, l'entourent d'une 
phalange impénétrable. En Amérique, la puis- 
sance des journaux est plus formidable encore, 
et la terreur qu'ils inspirent détourne quelque- 
fois de la carrière publique des hommes qui, 
bien qu'ardens pour la cause de la [liberté , re- 
doutent pour eux-mêmes, ou pour leurs pro- 
ches, le torrent des invectives du parti opposé 
au leur. 

L'esprit français est peut-être plus propre 
qu'aucun autre à la rédaction des journaux, 
genre de littérature qui exige avant tout de la 
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promptitude d'aperçus, une répartie vive , des 
résumés clairs et rapides. Quelque passagers, 
qu'aient été les momens de liberté dont ont joui 
nos journalistes, quelque vicieuse que soit notre 
législation actuelle, des talens fort remarquables 
se sont déjà développés dans cette classe d'écri- 
vains. J'ouvre rarement une de nos feuilles pé- 
riodiques sans être frappé de l'élégance de style 
et de la sagacité de raisonnement qui se font 
remarquer dans un grand nombre d'articles; et 
j'ai vu cette opinion partagée par des Anglais 
qui, peu instruits des progrès que la France a 
faits en ce genre, ne pouvaient se défendre de 
laisser apercevoir une surprise légèrement dé- 
daigneuse. 

Mais nous n'en sommes pas .moins dans un 
faux système en fait de journaux : nous avons 
introduit la division du travail là où elle est non 
seulement inutile , mais nuisible. Nous séparons 
les journaux politiques et littérairesdes annonces 
commerciales , judiciaires et administratives , et 
des recueils périodiques de jurisprudence, Et 
comme fort peu de personnes sont en état de 
s'abonner simultanément à ces divers genres 
de publications, qui toutes intéressent pourtant 
d'une manière plus ou moins directe l'universa- 
lité des citoyens, il résulte de là que chaque 
classe de lecteurs demeure étrangère aux ques- 
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tions qui ne sont pas dans le cercle immédiat 
de ses affaires ou de ses goûts, et que la publi- 
cité n'est jamais que partielle sur chacune de 
ces questions. Le fabricant de province n'est 
point instruit, ou n'est instruit que fort tard des 
progrès que fait l'industrie, soit à Paris, soit sur 
tout autre point de la France ; le capitaliste de 
Paris ignore quel emploi les départemens pour- 
raient offrir a ses fonds. Les arrêts de nos vingt- 
six cours royales demeurent un mystère pour 
tout autre que les habitués du palais, tandis 
qu'une publicité plus large préviendrait peut- 
être tel jugement en opposition avec un arrêt 
précédent de la même cour, telle décision con- 
traire au sens commun , ou détournerait les plai- 
deurs d'entreprendre des procès dont ils au- 
raient à rougir au grand jour de l'opinion. 

Les journaux quotidiens, dont la première 
affaire est aujourd'hui de natter les passions de 
leur parti, ou d'amuser les oisifs, acquerraient 
un caractère plus sérieux et plus utile, lorsqu'ils 
deviendraient les dépositaires d'un si grand 
nombre de faits, et qu'ils seraient obligés de se 
mettre en garde contre les démentis que ces 
faits mêmes pourraient donner a leurs asser- 
tions. 

Un journal anglais est une espèce de micro- 
cosme, où est représentée l'universalité des cir- 
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constances qui intéressent la communauté. On 

y voit chaque jour les discussions du parlement, 
les plaidoiries des avocats et les décisions des 
tribunaux fidèlement rapportées, non pas seu- 
lement, comme chez nous, dans quelques pro- 
cès qui peuvent piquer la curiosité, ou servir 
les vues d'un parti , mais dans toutes les causes 
civiles et criminelles. Les instructions judiciaires 
et les affaires de simple police sont comprises 
dans la même publicité. Quelque fortement pro- 
noncées que soient les différences d'opinion 
dans ce pays, quelque violente qu'y soit la po- 
lémique , le respect des faits est poussé trop loin 
pour qu'un journaliste se permette de les alté- 
rer. Jamais , ou presque jamais il n'arrive que la 
même séance du parlement, le même procès 
présente un aspect entièrement différent, sui- 
vant qu'on en lit le résumé dans telle ou telle 
feuille périodique. La première pensée des ad- 
versaires est de fixer loyalement le terrain du 
combat 

Les discours prononcés dans les assemblées 
de comté, dans les réunions de tout genre, re- 
ligieuses, philanthropiques, politiques ou com- 
merciales, les séances de la compagnie des 
Indes , celles du conseil de la Cité et des autres 
corporations de quelque importance, tout se 
publie dans les journaux. C'est par la voie des 
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journaux que le gouvernement fait connaître 
les conditions de ses marchés ; que le candidat 
au parlement recherche les votes des électeurs , 
et remercie ses partisans de leurs efforts; que 
les rivaux , dans tous les genres de concours , 
font valoir leurs titres, et sollicitent les suf- 
frages. La naissance, le mariage, la mort des 
personnes de quelque importance, leur arrivée 
ou leur départ, la société qu'elles ont réunie 
chez elles, les moindres circonstances de leur 
vie, tout se sait, tout s'imprime. Il semble que 
la Grande-Bretagne entière soit la maison de 
verre du philosophe romain. 

De là nait une hardiesse, une franchise dans 
tous les rapports, qui est inconnue sur le con- 
tinent. Les esprits ont besoin de publicité, 
comme tes corps d'exercice en plein air, et cha- 
cun est tellement fait à ce régime, que les 
hommes même les plus susceptibles sur le point 
d'honneur, n'imagineraient pas de s'offenser 
des plaisanteries dont telle ou telle action , tel ou 
tel propos pourraient être l'objet dans les ga- 
zettes. Il y a, sous- ce rapport, entre les citoyens 
d'un pays libre et ceux qui ont contracté les 
habitudes étroites que donne le despotisme, la 
même différence qu'entre les athlètes endurcis 
aux exercices du gymnase et ces hommes élevés 
à l'ombre (tnuorptpti), dont la Grèce, aux beaux 
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temps de sa gloire, parlait avec tant de mépris. 

Peut-être faut-il excepter de cette observa- 
tion les coryphées de la mode et des futilités 
aristocratiques. Les salons se ressemblent dans 
le monde entier; et, de toutes les passions, la 
plus uniforme est la vanité. Les gens de cette 
sorte sont fort partagés dans leurs vœux sur la 
liberté de la presse. Si, d'une part, ils sont flat- 
tés de ce que la curiosité semble s'attacher à 
tous leurs mouvemens, de ce qu'on publie cha- 
que jour les noms elles titres des hommes qui ont 
dîné chez eux, la toilette de leurs femmes et de 
leurs filles à un bal ou à un lever, le nombre 
des pièces de gibier qu'ils ont tuées à la chasse, 
et je ne sais combien de minuties pareilles ; de 
l'autre , leur susceptibilité délicate redoute les . 
rudes attouchemens des journaux. Il est même 
probable que, dans ce conflit de deux vanités, 
la liberté de la presse aurait le dessous, si les 
habitudes du citoyen ne l'emportaient heureu- 
sement sur les faiblesses de l'homme du monde. 

Quant à l'aristocratie de cour, considérée 
comme parti politique , un grand changement 
s'est opéré depuis quelques années dans son 
système, si ce n'est dans ses sentimens. Autre- 
fois elle était décidément contraire à la liberté 
de la presse; aujourd'hui elle trouve plus profi- 
table de la faire tourner à ses fins, et de lancer 
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des journalistes a se» gages contre lés amis de 
la liberté, tandis qu'en même temps elle fait 
harceler de poursuites judiciaires les écrivains 
d'une opinion opposée à la sienne. L'aristo- 
cratie anglaise n'est pas la seule qui ail fait cette 
belle découverte; et, sous ce rapport, d'autres 
pays sont fout-à-fait au niveau de la Grande- 
Bretagne. 

Je dois pourtant le dire à notre honneur, nous 
n'avons rien de comparable en violence et en 
bassesse à un journal tel que le John Bull; et 
c'est un phénomène inexplicable pour moi que 
l'opinion publique n'ait pas dès long-temps fait 
une plus exemplaire justice des ignobles calom- 
nies que ce journal déverse à plaisir sur les 
meilleurs citoyens de l'Angleterre. 

La liberté de la presse a échappé récemment 
à un des plus grands périls qui l'aient jamais 
menacée. Une société s'était formée à Londres , 
sous le nom indigne m eut usurpe d'Association 
constitutionnelle, dans le but de faire poursui- 
vre, à frais communs, tous les écrits qu'on se 
plaisait à qualifier de libelles contre la reugion 
et contre l'État. Vous concevez aisément ce qui 
faisait le danger d'une pareille institution ; c'est 
que soustraite par l'anonyme au frein de l'opi- 
nion publique, elle poursuivait sans crainte 
des écrits que les avocats de la couronne au- 



=v Google 



l4> '>■■ ' LETTRES 

raient en bonté d'attaquer à visage découvert , 
et sapait ainsi, par sa base, la liberté des jour- 
naux dont la pudeur publique est une des plus 
sûres garanties. Mais la liberté est comme ces 
plantes vivaces dont la végétation puissante 
étouffe les mauvaises herbes qui sembleraient 
devoir arrêter leur croissance : l'Association 
constitutionnelle n'a pu tenir contre la droiture 
du sens moral des Anglais; le jury en a fait jus- 
tice, elle est tombée dans le mépris, et sera 
bientôt oubliée. 
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LETTRE IX. 

IOUHHAUX. — SUITE DE LA PRÉCÉDENTE. 

Je m'étonnais avec tous , dans une de mes pre- 
mières lettres, que quelques uns de nos publi- 
cistes eussent pu concevoir l'idée d'interdire à 
la presse toute mention des circonstances de la 
vie privée, et de refuser à l'écrivain inculpé la 
faculté d'offrir la preuve de la vérité des faits. 
Rien ne montre mieux le vice d'une pareille 
idée que l'état de la législation anglaise à cet 
égard, et les habitudes qui en sont nées. 

La loi sur la diffamation est si vague et si 
sévère a la fois en Angleterre, que Bentham dé- 
finissait plaisamment le libelle : « Quelque chose 
«que ce soit, qui déplaise à. qui que ce soit, 
» pour quelque raison que ce soit. » ( any thing, 
tvhich any body^for any reason dislikes. ) 

Rien jusqu'ici qui ne doive satisfaire ceux 
dont je suis obligé de combattre le système. La 
loi anglaise va même au-delà de leurs désirs; 
elle devine en quelque sorte leurs plus secrètes 
pensées. 

Ce n'est pas s tout , elle offre àjcelui qui se croit 
blessé deux manières d'obtenir réparation. II 
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peut intenter une action civile ou une poursuite 
criminelle. Dans ce dernier cas, comme le délit 
consiste, aux yeux de la loi, non point à avoir 
diffamé tel individu, mais à avoir troublé la 
paix; et comme la paix peut être troublée par 
une allégation fondée aussi-bien que par une 
calomnie, l'écrivain inculpé n'est point admis à 
faire la preuve de la vérité des faits. 

Au contraire, dans le cas de l'action civile, 
qui se résout en dommages et intérêts, il faut 
que le plaignant établisse qu'il a souffert un 
dommage dans sa personne ou dans sa réputa- 
tion ; ei de la résulté, poor le défendeur, le droit 
de plaider la 'vérité des faits qu'il aatlégués, C'est 
ce qu'on appelle plaider une justification. Dan» 
ce cas, là preuve de la vérité des faits donne gain 
de cause au défendeur , qui est admis à l'établir 
par témoins: et ici s'applique cette maxime de 
la loi anglaise, qui veut que tout plaideur se 
présente devant ta cour tes mains nettes qu'il 
vienne reclus in curia, selon l'expression tech- 
nique. 

Chacun est libre de choisir entre ces deux 
manières d'obtenir justice. Il semblerait donc 
haturét'de supposer que dans tous les cas, mais 
surtout lorsque la diffamation porte sur des cir- 
constances de la vie privée, on donnât la pré- 
férence à la poitriuite criminelle qui n'expose 
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point te plaignant au désagrément de voir sa 
conduite examinée , commentée , souvent même 
persiflée en public par l'avocat du défendeur. 

Point du tout, c'est presque constamment à 
l'action civile que l'on a recours; et la raison en 
est fort simple. Du fait seul que l'on opterait 
pour le genre de poursuite qui interdit la preuve 
de la vérité des faits, il résulterait, dans l'esprit 
des jurés et du public une prévention défavora- 
ble à la plainte. Il faut que l'allégation soit mo- 
tivée, se dirait chacun, puisqu'on ne veut pas 
consentir à ce qu'elle subisse l'épreuve de la 
discussion; et le plaignant, lors même qu'il ob- 
tiendrait gain de cause , verrait sa réputation 
plus ternie par le procès que par la diffamation 
même, (i) 

11 est loin de ma pensée de trouver bon que' 



(i) Dans des circonstances importantes , soit par la na- 
ture du libelle , soit surtout par la condition sociale de ce- 
lui qui en est l'objet, il arrive quelquefois que l'on s'adresse 
à la cour du banc du Roi pour en obtenir une poursuite 
criminelle, par voie tf information. II faut alors que le plai- 
gnant commence par nier, sous serment , la Térité des faits 
allégués contre lui. Mais , d'autre part fie défendeur est ad- 
mis a les affirmer ; et en général , la cour accorde Vinfor- 
mation, sans peser exactement les assertions contradic- 
toires, à moins pourtant que la vérité du fait ne lui paraisse 
incontestable. 

CEovhs dd a» Auo. ni Staël, m. 10 
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la vérité des faits donne , de plein droit , gain de 
cause à celui qui en fait la preuve. C'est accorder 
un privilège à la diffamation qui se fonde sur 
des circonstances réelles , diffamation quelque- 
fois plus dangereuse et plus immorale que la 
calomnie même. Mais plus cette critique est 
fondée, plus la préférence donnée à l'action ci vile 
sur la poursuite criminelle devient remarquable. 

J'insiste sur cette réponse pratique au faux 
système que je vous ai signalé ; système qui , en 
prétendant soustraire la grande masse des ci- 
toyens au contrôle de l'opinion publique, dont 
les fonctionnaires seraient seuls justiciables, 
encouragerait cbez nous cette timidité d'esprit 
et de mœurs qui oppose à l'établissement de la 
liberté un obstacle bien plus dangereux que la 
malveillance ou l'ignorance des dépositaires du 
pouvoir. 

Il est à observer d'ailleurs que cette distinc- 
tion entre la vie publique et la vie privée, si for- 
tement marquée là où ceux qui n'occupent point 
de place à la nomination du gouvernement sont 
déshérités de tout droit, ou du moins privés 
de toute occupation politique, se perd en nuan- 
ces insensibles dans les heureux pays où cha- 
que citoyen s'associe de mille manières à la 
gestion des intérêts de la communauté. On peut 
même dire qu'il n'y a pas d'Anglais qui ne doive 
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se considérer comme an homme public. Aucun 
genre de vie, depuis le plus grave jusqu'au plus 
frivole, depuis le plus solitaire jusqu'au plus 
mondain, ne peut le soustraire à l'empire de 
l'opinion et à l'œil perçant des journalistes. Est- 
ce un propriétaire retiré à la campagne , au sein 
de sa famille; quelque étranger qu'il veuille 
rester à la politique générale, il ne pourra re- 
fuser de s'occuper de l'administration de sa pa- 
roisse ou de son comté; il sera membre de 
quelque association agricole ou industrielle; il 
prendra part à quelque réunion philanthropi- 
que; dès-lors ses voisins, ses collègues auront 
droit à juger sa conduite, et ce jugement sera- 
recueilli dans les journaux. Est-ce un homme à 
la mode, ne courant qu'après les plaisirs frivo- 
les; il sera commissaire d'un bal, arbitre d'un 
pari, juge d'une course de chevaux; par cela 
seul il devient justiciable du public , qui a été 
témoin de ces divertisseraens; il ne peut échap- 
per à l'omniprésence de la presse ; et si la vanité 
de l'homme du monde a quelquefois à en souf- 
frir , la conscience du citoyen s'en épure et s'en 
affermit. 

La publication d'un journal, en Angleterre, 
est une entreprise qui exige de grands capitaux 
et une activité dont presque aucun autre genre 
de spéculation ne peut donner l'idée. La promp- 
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titude avec laquelle s'impriment les comptes 
rendus des séances des assemblées publiques, 
confond l'imagination. Tel discours de Brou- 
gham, de Mackintosh ou de Caoning, à peine 
prononcé à sis heures après midi, a été lu de 
toute la ville de Londres avant dix heures du 
soir; et l'on peut dire presque littéralement 
qu'un membre du parlement adresse la parole à 
la nation entière. 

H m'est arrivé maintes fois de rester à la 
Chambre des Communes jusqu'à deux ou trois 
heures de la nuit , et de recevoir le lendemain 
à mon réveil le résumé fidèle et détaillé d'une 
discussion qui avait duré plus de huit heures. 
J'ai été témoin d'un fait encore plus extraordi- 
naire : j'avais assisté, pendant toute une mati- 
née, à une assemblée de comté qui se tenait à 
quinze lieues de Londres; je revins en poste à 
la ville, et, à mon retour, je trouvai déjà pu- 
blié, dans un journal du soir, le récit de la 
séance et l'extrait des discours que je venais 
d'entendre. Des tachygraphes debout, en plein 
air, pressés de tous côtés par une foule tumul- 
tueuse, avaient pris des notes au crayon, sur 
des feuilles volantes, que des messagers tout 
prêts à les recevoir s'étaient hâtés de porter à 
Londres , à mesure que la page était remplie. 

Les éditeurs de journaux n'épargnent aucune 
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peiné ni aucune dépense pour se procurer les 
nouvelles avec la plus grande promptitude pos- 
sible. Survient-il quelque événement imprévu 
après la distribution du journal; on en imprime 
une seconde, une troisième, et jusqu'à une 
quatrième et une cinquième édition, que des 
colporteurs, armés de grands cornets de fer- 
blanc, se hâtent de crier dans toutes les rues de 
la capitale. L'application de la machine à vapeur 
aux presses d'imprimerie permet de donner au 
tirage une rapidité dont n'approchent pas nos 
meilleurs ateliers de typographie , et la promp- 
titude inouïe des communications accroît encore 
la puissance de l'action des journaux. Trente 
heures après la clôture d'une discussion du par- 
lement, lé compte rendu eu est publié dans la 
ville d'York, à quatre-vingts lieues de Londres. 
Lors du fameux procès de Hunt , à Manchester, 
l'analyse des débats judiciaires paraissait dans 
les papiers de Londres , avant même que les 
lettres de Manchester fussent distribuées. Le 
Times seul avait trois estafettes sur la route. 

L'extrême rapidité de tous les mouvemens de 
la machine sociale est un des traits les plus sail- 
lans de l'Angleterre, et l'un de ceux qui frappent 
d'étonnement les étrangers, soit qu'ils l'obser- 
vent dans le monde matériel ou dans l'ordre^ >" 
politique. Les chevaux fendent l'air; les ordres 
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s'exécutent en un instant; les affaires les plus 
considérables se traitent en quelques lignes ou 
en quelques mots; à peine une question d'inté- 
rêt public est-elle discutée, qu'une autre ques- 
tion non moins importante lui succède ; il semble 
que la civilisation marche au galop. Et cepen- 
dant tout se fait sans bruit et sans apparat; 
chacun a sa place si bien marquée, sa route si 
clairement tracée devant lui , que l'on évite tous 
ces tâtonnemens , toutes ces oscillations qui ab- 
sorbent tant de temps et tant de forces dans 
les pays moins bien organisés. 

En fait de nouvelles politiques, la publicité 
est tellement de droit commun , qu'un ministre 
envoie souvent aux journaux celles qui lui par- 
viennent v avant même qu'il les ait communi- 
quées à ses collègues. Il m'est arrivé par hasard 
de me trouver dans les bureaux de Downing- 
Street, au moment où un diplomate récemment 
débarqué en Angleterre, et encore tout frais 
émoulu de l'école de Ratisbonne, venait de- 
mander à lord Castlereagh, s'il n'avait point 
reçu de nouvelles. « Comment, lui répondit 
le ministre, des nouvelles! Oui, sans doute, et 
de très importantes; tenez, voici la seconde' 
édition du Courier qui parait à l'instant ; lisez- 
la, vous en saurez autant que moi. » Je n'ou- 
blierai de ma vie la figure de ce diplomate stu- 



=v Google 



sur l'angleterrk. i5i 

péfait d'une manière si simple de faire connaître 
ce qui doit être connu de tous. Quoi! semblait 
dire sa physionomie, pas une note, pas un of- 
fice, pas un mémorandum, rien qu'un journal 
à envoyer à ma cour! je n'aurai ni la dignité des 
réticences , ni les plaisirs de l'indiscrétion. 

Il n'y a pas de pays en Europe où le métier 
d'ambassadeur soit plus simple qu'en Angleterre, 
et où toutes les finesses , toute l'habileté pré- 
tendue de la diplomatie soient plus en pure 
perte. Tout ce qu'un étranger peut savoir , il 
l'apprend en lisant avec attention les journaux 
des partis opposés; et quant aux faits ou aux 
projets qu'il importe au gouvernement de tenir 
cachés* nulle question , nulle intrigue, nul espion- 
nage ne saurait lesdécouvrir.Le très petit nombre 
des employés des ministères rend les indiscré- 
tions comme impossibles; et il y a tel secret de 
cabinet qui se transmet d'une administration à 
l'administration la plus opposée d'opinions et de 
système, sans que ni les jalousies de parti, ni la 
vivacité des débats parlementaires le trahisse 
jamais. 

Plus on fait une large part à la publicité, 
plus est impénétrable ce qu'on croit devoir lui 
soustraire. Ceci ne s'applique pas seulement aux 
questions politiques , mais à toutes les circon- 
stances de la vie. 
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La limite entre ce qui est soumis à la discus- 
sion et les points qu'il lui est interdit d'aborder 
est tracée par l'opinion avec une finesse qui 
peut paraître subtile au premier abord, mais 
dont on est pourtant forcé de reconnaître la 
justesse. Tel homme souffrira patiemment que 
ses actions les plus simples , ses moindres paroles 
soient censurées avec amertume, attaquées avec 
violence, ou.mèrae impitoyablement persiflées, 
qui s'offensera du plus léger soupçon sur la sin- 
cérité de ses intentions, de la révélation du fait 
le moins important ou le moins fâcheux à di- 
vulguer, si la connaissance en est acquise par 
une indiscrétion. C'est que, dans le premier 
cas , on n'attaque que sa conduite, et que la 
conduite d'un homme,' même dans la vie pri- 
vée, est plus ou moins du domaine de la com- 
munauté ; tandis que , dans le second cas, on 
pénètre dans le for de la conscience, on dans 
le sanctuaire de l'amitié. L'opinion, à cet égard , 
est d'une équité parfaite , et les plaintes de 
l'homme qui se sentirait ainsi offensé seraient 
vivement appuyées par ceux-là même qui au- 
raient envers lui la disposition la moins bien- 
veillante. 

Les rapports d'homme à homme sont souvent 
rudes en Angleterre, mais ils sont toujours 
justes; et le sentiment du droit est un caractère 
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commun à tontes les classes et à toutes les opi- 
nions. C'est la qualité native, c'est, pour ainsi 
dire, l'instinct de tout Anglais. 

L'insertion des annonces commerciales forme 
une part considérable du produit d'un journal 
anglais. Pour le Times seul, cette branche de 
revenu s'élève, m'a-t-on dit, à plus de 3o,ooo liv. 
sterl. (750,000 fr.). L'avantage de la publicité 
la plus étendue est si bien apprécié du négo- 
ciant, du marchand, du manufacturier, de qui- 
conque cherche à vendre les produits de son 
industrie, ou à fixer l'attention sur une entre- 
prise nouvelle, que rien n'est épargné pour at- 
teindre à ce but. On m'a cité l'exemple d'un li- 
braire qui, dans une seule année, a dépensé 
5,5oo liv. sterl. ( i38,ooofr.)en annonces dans 
les journaux. Ces insertions si fréquentes dans 
les feuilles publiques ne satisfont pas encore 
l'activité de l'intérêt mercantile; il n'est sorte 
d'invention à laquelle on n'ait recours pour at- 
tirer la foule des chalands. Celui-ci fait placar- 
der son nom et son adresse en caractères gigan- 
tesques , sur tous les murs , depuis Douvres 
jusqu'à l'extrémité de l'Ecosse; tel autre, non 
content de ces affiches à poste fixe, emploie 
constamment des hommes de peine, affiches 
mobiles et vivantes, dont l'unique besogne est 
de parcourir les rues les plus populeuses des 
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grandes villes , l'épaule chargée d'un immense 
écritean. 

Les Anglais , si simples dans leurs mœurs, si 
taciturnes et si mesurés dans leur langage, ont 
recours, dans ces occasions, à un aux de 
louanges ampoulées qui ne déparerait pas l'élo- 
quence d'un charlatan , sur la place de Naples. 
Cette industrie est si généralement usitée qu'elle 
a même reçu un nom particulier, the art ofpuf- 
fing, l'art d'enfler, de faire valoir ce qu'on an- 
nonce. Mais à peine un marchand ou un fa- 
bricant a-t-il acquis de la réputation, que le ca- 
ractère national reparaît. Le sentiment de sa 
propre dignité , l'orgueil , si l'on veut , remplace 
tout cet échafaudage ; son nom , écrit sur sa 
porte en petits caractères , lui paraît une recom- 
mandation suffisante; et, après avoir fait long- 
temps des avances au public, sûr désormais de 
sa fortune , il attend fièrement que le public 
vienne à lui. Le charlatanisme du début n'était 
qu'un calcul réfléchi , qu'une des conditions né- 
cessaires au succès d'une spéculation bien com- 
binée. 

J'ai peur que mes lettres ne vous paraissent 
par trop désultoires, et que vous ne m'accusiez 
d'un manque absolu d'ordre et de méthode; la 
paresse est peut-être l'unique cause de ce dé- 
faut, et je m'abandonne à votre critique, ou 
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me recommande à votre indulgence. Mais ce 
n'est pourtant pas sans motif que je suis le fil 
de mes souvenirs, sans prétendre à une marche 
plus philosophique. L'Angleterre offre, il est 
vrai, de grandes masses que l'œil de l'observa- 
teur peut saisir; mais, pour les embrasser d'un 
regard , il faut se placer à distance. Quand on 
approche, quand on veut pénétrer dans le pays 
même, et c'est là le but de notre correspon- 
dance , on se trouve au milieu d'une foule de bi- 
zarreries, de contrastes, d'anomalies de tout 
genre dont il faut suivre les sinuosités. C'est 
ainsi qu'en regardant de près le tableau d'un 
grand maître dont on veut étudier le style, les 
groupes qui, d'un certain point de vue, for- 
maient l'ensemble le plus harmonieux, ne pa- 
raissent plus qu'un mélange de couleurs bizarre- 
ment heurtées. 

Quelque variété d'objets qu'embrassent les pa- 
piers publics en Angleterre, la littérature en est 
presque entièrement bannie, et, selon moi, ce 
n'est pas sans motif. Pressée par l'espace et par 
le temps, dans les feuilles fugitives d'un journal 
quotidien, la critique littéraire est habituelle- 
ment frivole et superficielle : c'est à la vanité ou 
au désœuvrement qu'elle s'adresse ; donner ou 
recevoir un applaudissement est le seul triom- 
phe qu'elle, ambitionne. Que si parfois elle de- 
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vient plus grave, si elle veut pénétrer dans les 
profondeurs de la pensée , elle paraît pédante et 
guindée, elle semble hors de sa place; on croit 
voir un professeur s'égarant en trop joyeuse 
compagnie. Des faits , avant tout des faits , et le 
petit nombre de réflexions qui en sont la con- 
séquence immédiate , voilà ce que le public an- 
glais demande avec raison aux journalistes. C'est 
dans des recueils plus étendus, et qui parais- 
sent à de plus longs intervalles, qu'il va s'in- 
struire des progrès de la littérature et de la phi- 
losophie. 

Ces recueils, dont la Revue d'Edimbourg a 
été le premier, ont opéré une sorte de révolu- 
tion dans le monde intellectuel. Jusqu'alors les 
journaux littéraires n'avaient été que des an- 
nonces de librairie, où chaque éditeur faisait 
prôner à son gré les ouvrages sortis de ses presses. 
La Revue d'Edimbourg a commencé une ère 
nouvelle : des sa vans , des penseurs, des hommes 
d'État du premier ordre, se sont réunis, non plus 
seulement pour rendre compte de tel ou tel 
livre, mais pour faire triompher un certain 
ordre de principes et d'idées. Leur talent et leur 
persévérance ont été couronnés du succès; Us 
ont eu des imitateurs et des émules, et aujour- 
d'hui les revues sont devenues une véritable 
puissance intellectuelle et politique. 
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Je n'abuserai pas de votre temps en vous par- 
lant de ces divers recueils, que vous connaissez 
comme moi; je ne m'arrêterai pas même à ceux 
que l'on peut regarder comme les organes des 
trois grands partis qui se divisent l'Angle- 
terre (1). J'appellerai seulement votre attention 
sur un trait qui leur est commun ; c'est que, tout 
en rendant compte des principaux ouvrages qui 
paraissent, ils s'attachent moins à en faire l'ana- 
lyse et à les juger isolément qu'à réunir dans un 
même point de vue toutes les publications ana- 
logues , et à résumer avec force les questions 
qui y sont traitées. En effet , c'est là ce qui im- 
porte vraiment au public; c'est ainsi que se 
forme et s'accroît chaque jour cette masse ho- 
mogène de notions justes et positives, que l'on 
ne peut trop signaler comme un des caractères 
les plus essentiels de l'Angleterre. 

( i ) Edinbnrgh ReTÎew , Quarterly Review , Wustmin* ter 
RniiW, 
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LETTRE X. 

DES K#.U NIONS PUBLICITES. 

Un homme d'esprit disait : Le langage du des- 
potisme, c'est: mêlez-vous de ce qui tous re- 
garde; celui de la liberté, c'est : mêlez-vous de 
ce qui ne vous regarde pas. Il énonçait une 
grande vérité sous cette forme épigrammatique. 
Le travail constant du despotisme est d'isoler 
toutes les existences, de faire deux parts de l'es- 
pèce humaine, dont l'une jouisse paresseuse- 
ment des plaisirs d'un pouvoir sans contrôle, 
et dont l'autre, vouée pour jamais à des occu- 
pations toutes spéciales, trace, comme le bœuf, 
son uniforme sillon. Dans un pays libre, au 
contraire, rien de ce qui touche un ordre quel- 
conque de citoyens ne peut rester étranger aux 
autres membres de la communauté. 11 n'est pas 
d'Anglais, dans quelque humble rang que le sort 
l'ait fait naître, qui ne puisse croire ajuste titre 
que son opinion est de quelque chose dans la 
direction des affaires de son pays ; et récipro- 
quement, il n'est pas d'individu placé assez 
haut, pour que sa conduite journalière ne puisse 
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être soumise à l'examen et au jugement du 
public. 

Chez nous, la publicité est considérée comme 
une ressource extrême, comme une ultima ratio 
populi, à laquelle on n'a recours qu'en déses- 
poir de cause, et après avoir épuisé toutes les 
autres manières d'arriver à son but. S'occupe- 
t-on d'une entreprise d'intérêt public ou privé, 
c'est toujours sur les dispositions de l'autorité 
que l'on fonde ses espérances de succès ; c'est 
dans le cabinet du ministre , c'est dans le salon 
de l'homme en crédit que se traitent les affaires. 
Tant qu'il reste une chance de réussir par la 
voie de la faveur, il semble qu'il y aurait de la 
rudesse ou de l'indiscrétion à parler haut, et à 
prendre le public pour juge de ses projets ou 
de ses doléances. En Angleterre, la publicité 
est de droit commun ; c'est à l'opinion qu'on 
s'adresse de prime abord ; c'est la première 
puissance dont on sollicite l'appui ; et l'homme 
même qui médite un traité avec le pouvoir, 
commence par rechercher la popularité dans 
l'intérêt bien entendu de son ambition. 

S'agit-il .d'un abus à réformer, d'une amélio- 
ration à introduire , d'un droit à réclamer, d'une 
institution nouvelle à fonder, datfs l'intérêt de 
la religion , de la morale , de la liberté , ou de k 
richesse publique, la première démarche indis- 
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pensable est d'éclairer l'opinion sur la question 
dont on s'occupe. On commence par fixer l'at- 
tention du public par des brochures ou des ar- 
ticles de journaux. Puis quelques personnes 
marquantes se réunissent en comité, et pré- 
parent une série de résolutions qui seront sou- 
mises à la discussion générale. Quand on est 
d'accord sur ce point, on convoque une réu- 
nion, soit en plein air, soit dans une des 
grandes salles construites pour cet objet , que 
l'on trouve dans presque toutes les villes d'An- 
gleterre. Un président, désigné par la voix pu- 
blique, dirige l'assemblée; les résolutions sont 
discutées et mises aux voix; et au milieu même 
des débats les plus orageux , une certaine habi- 
tude des formes de la délibération , habitude 
Commune à toutes les classes de citoyens, 
maintient l'ordre, et protège les droits de la 
minorité. 

.Souvent dans des réunions de ce genre, des 
orateurs inconnus jusque-là paraissent pour la 
première fois sur la scène, et développent des 
talens qui leur ouvriront peut-être un jour l'en- 
trée du sénat. Le lendemain leurs discours sont 
imprimés dans les journaux, et retentissent 
dans toute l'Angleterre. Une première assem- 
blée en fait naître d'autres, l'opinion s'éclaire et 
s'anime, et bientôt elle atteint un degré de 
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force devant lequel toute résistance du pouvoir 
serait inutile. 

Ce n'est donc pas sans raison que les Anglais 
attachent une si haute importance au droit de 
s'assembler pour discuter les intérêts publics, 
et qu'ils le mettent au premier rang de leurs 
prérogatives constitutionnelles. Le droit de pé- 
tition, tel qu'ils le conçoivent, n'est même 
autre chose que le droit de s'assembler pour 
délibérer sur les vœux ou les griefs à énoncer 
dans la pétition ; car on ne s'attend pas à ce 
que la Chambre prononce comme uu juge sur 
toutes les requêtes qui pourraient lui être adres- 
sées. Ce n'est qu'en tant que telle ou telle péti- 
tion devient l'objet de quelque motion de la 
part d'un membre, que la Chambre est appelée 
à en prendre une connaissance spéciale. L'on 
ne prétend point donner indistinctement le 
droit d'initiative à tout le public, ce qui ne 
serait qu'une confusion anarcbique des pou- 
voirs. Mais ce que l'on veut avec toute raison , 
c'est que l'opinion jouisse de ta plus entière 
latitude pour se former et se manifester. Or, 
des assemblées publiques , fréquentes et nom- 
breuses, sont indispensables pour atteindre ce 
but. C'est une véritable dérision que de parler 
liberté dans un pays où toute réunion pério- 
dique de plus de vingt personnes est illicite sans 

CEwiu un a°" Ane. di Staël. 111. 11 
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l'autorisation du gouvernement j et cet article 
de nos lois est une preuve entre mille de cette 
triste vérité, que le despotisme impérial forme en- 
core la base de toute notre organisation politique, 
et que la Charte en a à peine modifié la surface. 
Le droit de s'assembler a subi, d'abord sous 
M. Pitt, et, plus tard, sous lord Gastlereagh, 
quelques restrictions contre lesquelles l'opposi- 
tion a vivement réclamé. Elle a flétri du nom de 
gaggins Mis ( lois de bâillon ) les divers actes qui 
ont apporté de certaines limites à l'exercice de 
ce droit, comme à d'autres libertés publiques; 
et sur le continent quelques libéraux novices 
ont répété avec complaisance que l'Angleterre 
était asservie. Une inquiétude jalouse des moin- 
dres atteintes portées aux droits du peuple m'in- 
spire trop de respect pour que je veuille prendre 
la défense des mesures répressives adoptées par 
le gouvernement an glais; elles sont fâcheuses sous 
plusieurs rapports. Mais comme il me semble cu- 
rieux de montrer ce que les amis de la liberté, 
en Angleterre, ont considéré comme un empîé- 
tementgravedu pouvoir, je vous retracerai quel- 
ques unes des clauses de l'acte de i8ao , qui a 
restreint temporairement la faculté de s'assem- 
bler en public ; et je crois que vous vous écrierez 
avec moi: Plût au ciel que nous fussions asser- 
vis de la même manière ! 
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L'acte dont nous parlons interdit, il est vrai, 
toute réunion en plein air, de plus de cinquante 
personnes , dans le but de délibérer strr de» 
questions religieuses , politiques ou administra- 
tives; mais les nombreuses exceptions qu'il se 
hâte de faire à cette défense laissent au droit de 
s'assembler une latitude que les plus ardensamis 
de la liberté oseraient à peine réclamer pour la 
France. 

Sont exceptées en effet les assemblées de com- 
tés ou de divisions , pourvu qu'elles soient con- 
voquées par le lord-lien tenant, par le gouver- 
neur, par le shérif f ou son substitut; par divers 
autres magistra ts, selon les localités , ou enfin par 
cinq juges de paix en activité. 

Sont exceptées également les réunions convo- 
quée» par la majorité du grand jury, pendant la 
durée des assises ; les assemblées publiques des 
habitans de toute cité , bourg ou ville incorpo- 
rée, lorsqu'elles sont convoquées par le maire, 
l'écheviti ou tout autre officier civil, agissant 
en chef dans son ressort. 

Remarquez ici que plusieurs des magistrat» 
auxquels est attribué le droit de convoquer ces 
diverses assemblées , sont élus par le peuple , 
que d'autres sont inamovibles, et que tous enfin 
exercent des fonctions gratuites, et sont choisis, 
sans distinction d'opinions politiques , dans 
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toutes les classes indépendantes par leur for- 
tune et par leurs lumières ; en sorte qu'il est im- 
possible qu'il survienne aucun grief sérieux, au- 
cune question de quelque importance, sans que 
les hommes dont les intérêts se trouvent affec- 
tés ou les opinions blessées, soient assurés de 
pouvoir faire retentir leurs plaintes dans une 
réunion nombreuse de leurs concitoyens. 

Ce n'est pas tout. Aucune des formalités que 
je viens de vous indiquer n'est applicable aux 
réunions composées uniquement des habitans 
de la paroisse où elles doivent avoir lieu , réu- 
nions qui peuvent souvent être fort nombreuses, 
vu la grande population de plusieurs paroisses, 
surtout des paroisses urbaines. Il suffît , dans ce 
cas, que la convocation de l'assemblée porte 
la signature de sept personnes domiciliées, et 
qu'un juge de paix en soit prévenu six jours 
d'avance. 

Enfin quelle est la peine prononcée contre 
ceux qui assisteraient à des assemblées illé- 
gales? Aucune , s'ils se dispersent à la 'première 
sommation des magistrats. Ce n'est qu'en cas de 
résistance que la loi déploie toutes ses rigueurs. 

Observez d'ailleurs que l'acte dont je vous 
donne l'analyse n'ayant pour but que de pré- 
venir les attroupeniens séditieux , ou du moins 
les grandes réunions en plein air qui pourraient 
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devenir dangereuses dans un moment d'effer- 
vescence, l'idée même ne se présenterait pas d'en 
faire l'application aux innombrables sociétés qui 
se rassemblent chaque jour sur tous les points 
de l'Angleterre, pour s'occuper d'objets d'utilité 
publique. 

Quel affligeant contraste n'offre pas ici notre 
législation! Non seulement, en France, aucune 
société semblable ne peut se réunir sans la per- 
mission expresse du gouvernement, c'est-à-dire 
de la police; mais le petit nombre de celles qui 
sont tolérées ne jouit qu'en tremblant d'une 
existence précaire que le moindre caprice peut 
leur arracher. 

Dans un pays où tout se traite en public , où, 
depuis les plus grandes questions législatives 
jusqu'aux moindres détails d'administration lo- 
cale, tout est soumis à la, discussion, le talent de 
la parole doit naturellement être l'objet de l'am- 
bition universelle. Dès L'école, et dans leurs jeux 
mêmes, les enfans s'exercent à L'éloquence po- 
litique. Souvent, à Eton et à Westminster, ils 
forment entre eux une petite chambre des com- 
munes, soumise à des réglemens calqués sur 
ceux du parlement. Parvenus à l'université, les 
jeunes gens se réunissent en sociétés de discus- 
sion ( debating societies ) où se traitent , selon des 
formes. méthodiques, des questions d'histoire» 
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de philosophie , de législation , d'économie po- 
litique. C'est là souvent que se sont développés 
les germes des plus grands talens ; et tel orateur 
dont l'éloquence fera un jour l'orgueil de l' Angle- 
terre, a senti la première étincelle de son génie 
jaillir aux applaudissemens de ses condisciples. 

Ces sociétés de discussion ne sont pas bornées 
aux classes riches et éclairées ; le goût s'en re- 
trouve dans tous les rangs. A Londres et dans 
d'autres grandes villes , il en existe même de pu- 
bliques où Ton est admis en payant. L'ordre du 
jour est affiché à la porte de la salle , et, pour 
un shelling , tout passant peut entrer et prendre 
part à des discussions dont la politique du jour 
n'est point exclue , et où la Sainte- Alliance elle- 
même a été plus d'une fois l'objet de plaisante- 
ries irrévérencieuses. Je n'ai point eu occasion 
de voir une de ces assemblées, et je le regrette; 
mais on m'a assuré qu'il n'était pas rare d'y 
entendre des orateurs populaires douésd'une fa- 
cilité incorrecte, mais énergique, et capable de 
faire impression sur leur auditoire. 

Les debating societies ne sont au reste qu'un 
hors-d'epuvre ; mais toutes les institutions qui 
font la base de l'ordre social et politique , le jury, 
les commissions administratives , les conseils 
municipaux , les assemblées de paroisse et de 
comté, les élections, tout suppose l'habitude de 
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la parole et la connaissance des formes de la 
délibération. On ue trouve guère d'homme ayant 
reçu quelque éducation, qui ue sache présider 
une assemblée, en diriger les débats, et mettre 
les questions aux voix dans l'ordre où elles doi- 
vent être présentées. Il est des notions indispen- 
sables à cet égard, qui sont tellement familières 
au peuple anglais, qu'on ne songerait pas même 
à en faire l'objet d'une étude, tandis que, chez 
nous, ces mêmes notions restent encore étran- 
gères à ceux même qui ont vieilli dans nos as- 
semblées délibérantes. 

Les contrastes du caractère anglais ne se 
montrent nulle part d'une manière aussi bizarre 
que dans les réunions publiques. Je connais tel 
homme dont la timidité, dans le monde, est à 
peine égalée par celle d'une jeune Bile de quinze 
ans, tel homme qui, au milieu d'un salon, ne 
répondrait pas sans rougir d'embarras à l'inter- 
pellation la plus simple, et qui, invité à mani- 
fester son opinion dans une assemblée publique , 
se lève sans hésiter , parle pendant plus d'une 
heure avec facilité et d'abondance devant des 
milliers de ses concitoyens. 

Les discours écrits , interdits par la règle dans 
le parlement, le sont par l'usage dans toute 
autre assemblée. Parler en public et improviser 
sont deux mots synonymes, et l'idée d'apporter 
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toute rédigée dans sa poche l'expression du sen- 
timent qui pourra naître d'une circonstance non 
encore avenue , ou de l'opinion qui doit se for- 
mer dans une discussion non encore commen- 
cée, paraîtrait le comble du ridicule. On ne sup- 
pose pas que personne puisse être embarrassé 
de raconter ce qu'il sait , ou de dire ce qu'il 
pense : quiconque s'exprime avec simplicité et 
modestie est écouté avec bienveillance, et la 
sévérité ou l'indulgence du public se propor- 
tionne avec une justice remarquable à ce qu'on 
est en droit d'attendre des talens et de la posi- 
tion sociale de chaque orateur. 

Les repas publics sont une des occasions les 
plus habituelles de s'exercer à la parole. Ces 
repas ont pour but, ou d'entretenir l'esprit 
d'association , ou d'encourager l'étude de telle 
ou telle science , en réunissant des hommes qui 
n'auraient pas sans cela l'occasion de se commu- 
niquer librement leurs idées , ou de raviver les 
opinions politiques, en célébrant l'anniversaire 
d'un événement important , tel que ht naissance 
d'un grand homme , l'élection d'un député cher 
à son pays. Rien de plus original que ces dîners 
politiques. J'ai vu maintes fois près de trois cents 
personnes réunies à la même table, et électri- 
sées par un même sentiment, sans que la viva- 
cité de leurs émotions les empêchât d'observer 
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avec la régularité la plus méthodique tous les 
usages reçus en pareil cas. 

Un président prend place au haut de la table; 
nulle réunion sans cette formalité, qui paraît 
indispensable pour assurer l'ordre et la régula- 
rité d'une discussion quelconque. Les Anglais 
de toutes les classes ont, à cet égard, un tact 
remarquable, et, pour peu qu'un orateur s'é- 
carte des convenances , il s'élève de toutes parts 
un cri de chair, chair (littéralement : fauteuil, 
fauteuil)* espèce d'appel à l'idée abstraite de 
la présidence , qui indique à celui qui en remplit 
les fonctions qu'on s'attend à ce qu'il main- 
tienne l'ordre , ou rétablisse la position de la 
question. A l'autre extrémité de la table est as- 
sis le vice -président (deputy-chairmari), des- 
tiné à remplacer le président, lorsque celui-ci 
est appelé à prendre part à la discussion ; car ce 
sont deux axiomes invariables, qu'une assem- 
blée ne peut jamais rester sans chef, et qu'un 
président ne doit jamais discuter. Quand ces 
premiers rudimens de toute assemblée délibé- 
rante nous deviendront -ils donc familiers? A 
droite et à gauche du président sont les places 
réservées, soit aux orateurs qui seront invités à 
prendre la parole , soit aux personnes à qui l'on 
veut donner une marque de distinction. 

Au dessert, lorsque la nappe est enlevée , sui- 
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vant l'usage encore assez général en Angleterre, 
un maître des cérémonies se place, le verre en 
main , derrière le fauteuil du président et pré- 
vient l'assemblée que les toasts vont commen- 
cer. On débute d'ordinaire par porter la santé 
du Roi , puis du duc d'York et de l'armée , puis 
du duc de Clareoce et de la marine, soit avec 
des applaudissemens, soit en silence, suivant 
la circonstance ou les sentimens de l'assem- 
blée. Viennent ensuite les toasts analogues 
à l'objet de la réunion, comme, par exemple, 
la santé du député dont on célèbre l'élection. 
Veuillez remplir vos verres , s'écrie le maître des 
cérémonies ; après quoi il prononce trois fois 
trois hourras, qui sont répétés à voix basse par 
tons les assistons, et ce n'est jamais qu'au neu- 
vième que l'enthousiasme, fut-il à son comble, 
se permet d'éclater par des cris ou par des applau- 
dissemens. Celui dont on vient de porter la 
santé se lève alors; il monte sur sa chaise, ou 
se place debout sur la table même, au milieu 
des assiettes et des verres, et là, après avoir 
remercié l'assemblée, avec une recherche de 
modestie quelquefois outrée, il rend compte de 
sa conduite, retrace l'histoire de sa vie politi- 
que, ou reproduit sous des formes plus piquantes 
et plus gales les opinions qu'il a émises dans le 
parlement. 
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C'est dans des réunions de ce genre qu'ont 
été prononcés quelques uns des discours les 
plus remarquables de Brougham , de Mackintosh 
et de Canning. L'éloquence d'un homme d'État 
devient alors comme la propriété de ceux qui 
l'écoutent; ils l'adoptent; ils se pénètrent de ses 
idées; ce n'est plus pour eux un être abstrait; 
c'est leur commensal , leur convive ; ils ont en- 
tendu le son de sa voix , ils ont suivi l'expression 
de sa physionomie. Un intérêt tout nouveau lie 
désormais le député à ses commettons , l'homme 
illustré par le courage ou par le talent aux ci- 
toyens de sa ville natale , ou à la corporation qui 
l'admet dans son sein. 

Un orateur remplace l'autre ; de nouveaux 
toasts sont portés par trois fois trois, et les dis- 
cours se succèdent bien avant dans la nuit, sans 
que la foule des convives paraisse s'en lasser, lors 
même que , de chute en chute, la parole est arri- 
vée aux orateurs tes plus médiocres; tant la vie 
politique a d'attraits pour les citoyens d'un pays 
libre! 

Les repas les plus solennels sont ceux du lord 
maire de Londres , dans Guildhall. Les souve- 
venirs historiques que retrace cet édifice, le 
nombre immense des convives , les costumes du 
vieux temps, les bannières déployées, la mu- 
sique, les fanfares qui se font entendre à chaque 
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toast, tout donne à ces réunions un caractère 
de grandeur et d'originalité dont rien , sur le 
continent, ne nous offre l'image. 

Peut-être devrais-je vous parler maintenant 
des assemblées religieuses et philanthropiques 
qui jouent un si grand rôle dans l'organisation 
sociale' de l'Angleterre; mais tout ce qui se rat- 
tache à l'état religieux de ce pays est une ques- 
tion d'une trop haute importance pour la traiter 
épisodiquemeut ; et je la remets à une autre épo- 
que, si tant est que ma correspondance conserve 
quelque intérêt pour vous. 



=v Google 



sdh l' Angleterre. 173 



LETTRE XI. 

DES ASSEMBLÉES DE COMTÉ. 

De toutes les réunions publiques de l'Angle- 
terre, les plus frappantes peut-être pour un 
étranger, ce sont les assemblées de comté. Ces 
assemblées se- tiennent ordinairement en plein 
air, sur la place publique , dans la cour d'un 
palais de justice, dans quelque promenade fré- 
quentée; car la foule des intéressés ou des cu- 
rieux est trop considérable pour qu'aucun édi- 
fice public puisse les contenir. Et en effet, 
quoique les francs-tenanciers , habitans du 
comté, aient seuls le droit d'y voter, on admet 
assez indistinctement quiconque veut y assister. 
Il ne s'agit pas là de prononcer en législateurs 
ou en juges , sur des intérêts et sur des droits 
positifs, mais de consulter ou de diriger l'opi- 
nion des masses. 

Je vous donnerai mieux l'idée de l'effet que 
doivent produire des assemblées de ce genre, 
en vous décrivant une de celles auxquelles j'ai 
assisté. Quelques circonstances particulières 
l'ayant rendue assez curieuse, le récit n'en sera 
pas sans intérêt pour vous. 
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Dans l'automne de 1 8aa , la baisse des grains 
et le taux élevé des baux à ferme passés pendant 
la guerre, lorsque le prix du blé était exorbitant, 
avaient plongé la classe agricole dans un état 
de gêne et d'inquiétude. Cette gène qu'on a fort 
exagérée , et qui n'était que transitoire , comme 
l'événement l'a prouvé, n'était pourtant pas 
sans réalité à cette époque. Les propriétaires , 
dont les dépenses s'étaient accrues en raison de 
la hausse de leurs fermages , ne se résignaient 
qu'avec peine à quelques réductions dans leurs 
jouissances de luxe; les fermiers qui, séduits 
par le prix excessif des denrées, avaient sou- 
scrit des baux dont ils ne pouvaient plus remplir 
les conditions, se plaignaient amèrement; tes 
journaliers étaient sans onvrage, ou n'obtenaient 
que des salaires irtsuffisans. De toutes parts s'é- 
levaient des murmures, et Ton n'entendait que 
cris de détresse au milieu du pays le plus floris- 
sant que l'imagination poisse se représenter. 

Dans nos monarchies continentales, le peuple 
ne connaît guère d'autre alternative qu'une 
soumission apathique, ou la révolte. On tolère 
patiemment les plus grandes injustices, ou l'on 
s'en prend à l'autorité des maux qu'il est le moins 
en son pouvoir d'empêcher. Il n'en est pas de 
même en Angleterre. Lorsqu'une classe de ta 
communauté est en souffrance, c'est, avant 
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tout, de ses .propres efforts qu'elle attend ie 
soulagement de ses maux; on parle, on écrit, 
on se rassemble, jusqu'à ce qu'on ait trouvé le 
remède dont on a besoin, ou que la marche 
naturelle du temps ait rétabli l'équilibre; et, 
s'il est permis de se servir d'une comparaison 
vulgaire, si magna licet componere parvis, le 
pays entier offre l'image d'une fourmilière. 
Quelque accident vient-il en troubler l'écono- 
mie, on voit à l'instant toute la république se 
mettre en mouvement, et ne se reposer que 
lorsque l'édifice commun est reconstruit 

A l'époque dont je vous parle, il y eut dans 
presque tous les comtés de l'Angleterre des as- 
semblées destinées à discuter les moyens d'a- 
méliorer la situation de la classe agricole , the 
landed interest. De nombreuses pétitions furent 
adressées a la Chambre des Communes; et, dans 
presque toutes, on finissait par invoquer la ré- 
forme parlementaire , espèce de panacée à la- 
quelle bien peu de gens songent lorsque l'état 
du pays est prospère, mais dont on attend des 
effets merveilleux dès qu'on éprouve quelque 
malaise. 

L'assemblée à laquelle j'assistai alors fut celle 
du comté de Kent, un des plus importans par 
son étendue, sa richesse et sa population. Les 
habitans de ce comté, fiers de quelques an- 
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cïennes prérogatives , se désignent encore em- 
phatiquement par le nom d'hommes de Kent, 
men ofKent. La réunion était indiquée dans la 
ville de Maidstone, à trente-cinq milles de Lon- 
dres. Je partis le matin avec quelques grands 
propriétaires whigs de la province, qui m'ho- 
norent de leur amitié. Nous traversions un pays 
d'une richesse admirable, et, sur toute la route, 
mes compagnons de voyage étaient l'objet de 
ce respect empressé que l'aristocratie anglaise 
obtient de toutes les classes du peuple, pour 
peu que le mérite personnel accompagne les 
avantages du rang et de la fortune. En appro- 
chant de Maidstone, nous rencontrons un grand 
nombre de propriétaires et de fermiers qui se 
rendaient comme nous à l'assemblée, presque 
tous a cheval; car, au milieu de la prétendue 
détresse du pays, il n'y avait guère de fermier 
qui ne regardât un ou deux chevaux de selle 
comme un objet de première nécessité. 

Nous descendons à l'auberge, où nous trou- 
vons déjà réunis en comité quelques uns des 
hommes les plus influens du voisinage. Un pro- 
jet de pétition avait été préparé la veille; il 
énonçait les griefs de la classe agricole, récla- 
mait des réductions de taxes, ainsi que des me- 
sures pour relever le prix des grains, et deman- 
dait enfin la réforme parlementaire, comme 
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l'unique remède à tous les maux de l'État. Ce 
projet semblait de nature à satisfaire les vœux 
les plus démocratiques. On le discute, ou y fait 
de légers amendeniens, et on se dispose à le pré- 
senter à l'assemblée générale, où tout portait à 
croire qu'il serait adopté sans résistance. 

L'heure sonne; nous descendons sur la place 
publique. C'était jour de marché ; plusieurs mil- 
liers d'hommes étaient déjà réunis ; toutes les 
fenêtres des maisons voisines étaient encom- 
brées de curieux ; au bruit de la foule se mê- 
laient le mugissement des bœufs, le bêlement 
des moutons, et tout le mouvement confus des 
acheteurs et des vendeurs. Le peuple impatient 
se pressait autour de quelques charrettes desti- 
nées à servir de tribune aux orateurs, et sur 
l'une desquelles deux planches de sapin, mises 
en travers, formaient le fauteuil et le pupitre du 
shériff, président de l'assemblée. Les uns mon- 
taient sur les roues; d'autres se bissaient sur 
une échelle, dans la position la plus gênante et 
la plus périlleuse, pour être bien assurés de ne 
pas perdre un mot des débats ; tant les dernières 
classes du peuple, en Angleterre, sont vive- 
ment sensibles aux plaisirs de l'éloquence po- 
litique ! 

Mais au milieu de tout ce tumulte, les char- 
rettes, à l'exception d'une seule, restaient va- 

CEuvus tD ]"' AtJfc. de Stâïl. 111. 12 
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cantes; personne, même parmi les plus avides 
des plaisirs de la journée, ne songeait à les es- 
calader; et pourtant aucune force armée n'était 
là pour les garder; aucune ordonnance n'en 
interdisait l'accès. Pour qui ces places sont-elles 
réservées? demandai -je à mon voisin. Pour les 
gentlemen, me répondit-il. Or quels étaient ces 
gentilshommes ? Était-ce des privilégiés qui pus- 
sent exiger cette marque d'honneur ? Nullement. 
Avaient-ils quelque signe distinctif pour se faire 
reconnaître? Aucun. La notoriété publique les 
désignait seule; et au milieu de la scène la plus 
confuse, un sentiment général des convenances 
indiquait à chacun que les meilleures places 
étaient dues aux pairs du royaume, aux membres 
de la Chambre des Communes, aux juges de 
paix, à tous ceux qui, par leur condition so- 
ciale, sont plus spécialement appelés à connaître 
et à discuter les intérêts de leur pays, à tous 
ceux enfin que Leur éducation et leur manière 
de vivre font comprendre dans le terme géné- 
rique de gentlemen. Mais à peine les gentlemen 
eurent-ils occupé leurs places, à peine le shé- 
rif f eut-il déclaré que la séance était ouverte, 
qu'en un instant les charrettes furent prises 
d'assaut, et encombrées par la foule, au point 
que les orateurs mêmes, pour être à portée de 
se faire entendre, étaient obligés de se tenir 
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comme en équilibre sur les bras et sur lesépaules 
de leurs amis. 

Après que le shériff eut exposé le sujet de 
la réunion, un membre du parlement, repré- 
sentant de l'opinion whig du comté, prit la 
-parole, et développa les motifs du projet de pé- 
tition. La conduite du ministère, l'accroisse- 
ment des impôts, fruit de guerres ruineuses et 
impolltiques, furent naturellement le sujet de 
son discours, plus d'une fois interrompu par - 
le tonnerre des applaudissemens de dix mille 
auditeurs. 

L'assemblée paraissait unanime; toutefois le 
chevalier Knatchbull , député ministériel , quoi- 
que presque seul de son bord, ne crut pas 
devoir laisser le discours de son collègue sans 
réplique; et, après quelques complimens ora- 
toires, dont les Anglais sont aussi prodigues 
dans les réunions populaires que sobres dans 
les débats des tribunaux et les discussions du 
parlement, il prit hardiment la défense des 
opinions ministérielles qui, la du moins, se 
trouvaient en si grande minorité. Son discours 
fut écouté sans faveur, mais avec impartialité ; 
on sut gré à l'orateur de s'être acquitté de sa tâ- 
che d'une manière franche et virile (manfy-), 
expression qui, dans le langage et l'esprit an- 
glais, es t un des plus grands témoignages d'esljme. 
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La pétition n'éprouvait point de résistance , 
et déjà le shériff allait la soumettre au vote de 
rassemblée, lorsque, du milieu de la charrette 
la plus pressée par la foule, une voix s'élève et 
réclame la parole pour un amendement. Tous 
les regards se dirigent de ce côté, et l'on voit 
un homme à cheveux gris, mais d'une stature 
forte, et d'une expression hardie, se faire jour 
à travers ses amis , et s'avancer pour prendre la 
parole. Cet homme était le fameux Cobbett. Il 
est accueilli par un murmure général de désap- 
probation. À bas Cobbett! point de jacobin 
parmi nous! s'écrie plus d'une voix. Cependant 
un lord de l'opposition réclame la liberté de la 
parole. «Cobbett est-il franc-tenancier du comté ? 
demande-t-on de toutes parts. — Oui, je le 
suis, répond Cobbett d'une voix ferme. — Dès- 
lors , reprend le shériff, vous avez le droit d'être 
entendu, et mon devoir est de vous maintenir 
la parole. » Voici , en peu de mots, le début du 
discours de Cobbett , autant que ma mémoire 
peut me le retracer. 

« Je vois que l'assemblée ne m'accueille point 
a avec faveur; je serai court, et mon langage 
« sera si clair , que le journalier que voici devant 
« moi, en sarrau de toile , ne perdra aucune dé 
u mes paroles, et les transmettra, je l'espère, à 
« ses enfans. De toutes parts j'entends récla- 
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«mer la réforme parlementaire, comme Tuni- 
« que remède aux maux que vous endurez. Mais 
« quels sont donc les premiers qui aient pro- 
« clamé cette vérité? Quels sont, si ce n'est les 
■ radicaux , ceux qui , depuis plus de vingt ans , 
« ont revendiqué pour le peuple anglais les 
« droits dont une arrogante aristocratie le dé- 
a pouille? Et quel a été notre salaire? Nous 
« avons été insultés, bannis, emprisonnés; le 
« sang des meilleurs citoyens de l'Angleterre a 
a été répandu dans les plaines de Manchester; 
a moi-même, je me suis vu forcé de fuir ma 
a patrie , et d'aller chercher un asile au-delà de 
« l'Océan. Je rentre dans mes foyers, et que 
« vois-je? Les grands seigneurs de ce comté 
« viennent eux-mêmes vous proposer cette ré- 
« forme que, récemment encore, ils traitaient 
« de criminelle chimère. Je serai juste envers 
« vous, messieurs les whigs, je conviendrai que 
« vos ancêtres ont bien mérité de l'Angleterre, 
a au temps de la révolution; je conviendrai 
«même que vous êtes moins ennemis des li- 
k bertés de votre pays que les gens de cour et 
« les usuriers, qui s'enrichissent à prêter à gros 
« intérêts de quoi suffire à de folles dépenses 
« et à des guerres iniques. Mais que m'importe , 
« si vous ne cessez pas de profiter de la corrup- 
« tion que vous semblez combattre ? Que m'im- 
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s porte, si, en prêchant la réforme, vous con- 
« servez vos bourgs pourris , sous prétexte qu'il 
« ne serait pas sage d'y renoncer, tant que le» 
p torys conservent les leurs? Ce honteux trafic 
« a duré trop long-temps. Le moment est venu 
« de vous parler un langage plus sévère, et vous 
« allez l'entendre de ma bouche : résignez-vous , 
« sans plus- tarder, au sacrifice de vos bourgs, 
« ou préparez-vous au sacrifice de vos châteaux 
« et de vos fortunes. » 

Pendant un semblable exorde, des colpor- 
teurs, répandus sur divers points de la place 
publique, agitaient au loin d'immenses écri- 
teaux, véritables oriflammes du radicalisme, où 
les diverses brochures de Gobbett étaient re- 
commandées à l'attention populaire. Un mur- 
mure sourd annonce à l'orateur que ses paroles 
font impression : il profite habilement de la dis- 
position des esprits; il parcourt les différens 
abus du système aristocratique, dans l'État et 
dans l'Église; puis, revenant a un ton plus mo- 
déré, il propose, comme amendement M'adresse, 
une réduction delà dette publique, fondée sur 
ce qu'il est juste de faire participer les rentiers à 
la réduction que toutes les autres classes de ci- 
toyens ont Subie dans leurs revenus , soit par 
là baisse du prix des grains, soit par la reprise 
des paiemens en numéraire. 



=v Google 



sur l'Angleterre. i83 

A Cobbctt succéda un autre orateur du même 
bord, qu'on me dit être un huissier-priseur 
de Rochester, et qui, sans correction de lan- 
gage, mais non sans verve et sans connaissance 
de l'histoire politique de son pays, développa 
l'amendement de son chef de parti , et acheva 
d'entraîner l'assemblée. 

L'amendement deCobbett n'était an fait qu'une 
proposition de banqueroute mal déguisée; mais, 
pour le démontrer d'une manière satisfaisante, 
il fallait entrer dans des considérations d'écono- 
mie politique peu a la portée d'un auditoire 
mobile et impatient. D'ailleurs quelques whigs 
s'étaient un peu écartés des vrais principes, 
dans une discussion au parlement sur le même 
sujet : il en devenait peut-être difficile pour leurs 
amis de combattre victorieusement la proposi- 
tion des radicaux ; leurs efforts , pour la repous- 
ser, furent donc inutiles. L'amendement passa 
aune forte majorité; et, pour mieux constater 
son triomphe, Cobbett se donna le mérite de 
laisser recommencer deux fois l'épreuve du vote. 
Voilà donc une victoire remportée par le 
chef du parti jacobin, par un homme dont tous 
les écrits ont une tendance subversive et révo- 
lutionnaire! Et cette victoire est remportée, non 
pas sur quelques ministériels obscurs, mais sur 
des whigs, sur les propriétaires les plus considé- 
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rables et le plus justement respectés de la pro- 
vince. Il les a menacés sur ta place publique, 
au milieu de la foule assemblée , de la perte de 
leurs privilèges , et de la spoliation de leurs for- 
tunes ; et il a obtenu la majorité. Comment ne 
pas croire que le pays est à la veille d'une révo- 
lution ? que le peuple va se soulever , que les 
classes pauvres vont se précipiter sur les rangs 
élevés; que tout l'édifice de l'aristocratie an- 
glaise va s'écrouler avec fracas? Transportons 
par la pensée une semblable scène dans le voi- 
sinage de Paris, et faisons-nous, s'il est possi- 
ble, une juste idée des terreurs du gouverne- 
ment. Que d'agens de police, que de gendar- 
mes , que de troupes en mouvement ! Trop 
heureux cent fois, si quelque soldat stupide- 
ment féroce ne venait pas , certain de l'impu- 
nité , faire feu sur le peuple, sans autre autorité 
que son caprice! 

Rien de pareil en Angleterre , à moins des 
troubles les plus graves; point de troupes, point 
de gendarmes , point d'autres espions que quel- 
ques tachygraphes, envoyant à la hâte leurs 
feuilles volantes au journaliste qui les emploie. 
Après une agitation de quelques instans, tout 
rentre dans l'ordre; et le peuple, satisfait d'a- 
voir joui de ses droits , se retire plus attaché que 
jamais aux institutions qui les garantissent. 
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C'est ce qui est arrivé à l'époque dont je tous 
parle : après quelques succès passagers de Cob~ 
bett, de Hunt et de leurs adhérons, le bon sens 
national a repris le dessus, et la majorité est 
restée aux whigs dans les assemblées de comté. 
J'ai tu moi-même l'assemblée de Maidstone 
se séparer assez confuse d'avoir été entraînée 
par un homme dont le caractère et les opinions 
n'inspirent aucune estime. Je suis retourné à 
Londres avec les mêmes personnages que j'avais 
accompagnés le matin ; ils n'étaient pas l'objet de 
moins de témoignages de respect; rien n'était 
changé ; pas la moindre crainte sur la stabilité des 
institutions et des fortunes ; et dix mille hommes 
votant la banqueroute , à douze lieues de la ca- 
pitale, n'avaient pas même occasionné la plus 
légère variation dans le cours des effets publics; 
On aurait tort de conclure de là que les assem- 
blées de comté soient de vaines cérémonies , des 
espèces de saturnales d'un jour, sans consé- 
quence pour lendemain. Ces assemblées exer- 
cent une influence réelle sur l'opinion des mas- 
ses; elles l'éclairent et la fortifient; elles entre- 
tiennent chez le peuple anglais le sentiment de 
ses droits et de sa force, sans lequel toutes les 
garanties écrites deviendraient vaines ; et ce se- 
rait un homme d'État sans tact et sans pré- 
voyance, que celui qui ne suivrait pas d'une 
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oreille attentive les vœux énoncés dans des réu- 
nions de ce genre. 

Croyez-vous, me demandera-t-on peut-être, 
que les assemblées populaires pussent être in- 
troduites en France sans danger, et que , pour 
être vraiment utiles , elles n'exigent pas un con- 
trepoids aussi fort que celui de l'aristocratie an- 
glaise? Cette question est bien vaste et me mè- 
nerait trop loin ; mais ce que je crois du moins , 
c'est qu'un ordre de choses qui permet au peuple 
de donner pleine carrière à son énergie intellec- 
tuelle, d'épancher dans une discussion vive, 
turbulente même, cette surabondance de vie 
qui se trouve chez les nations comme chez les 
individus, je crois, dis-je, qu'un tel ordre de 
choses est préférable à celui où l'activité hu- 
maine , comprimée par le despotisme , ou gênée 
par les pédantesques niaiseries qu'on décore du 
nom d'administration, n'a d'autre alternative que 
de gémir sous le fardeau qui l'accable, ou de se 
frayer une route sanglante, en renversant toutes 
les barrières sociales. 

Plus un peuple a été long-temps emmailloté 
dans les langes de la police, plus, sans doute, 
le premier exercice de sa liberté doit être en- 
touré de précautions ; mais nous n'en conclu- 
rons pas qu'il faille le laisser croupir à jamais 
dans une servile apathie. 
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LETTRE XII. 

DES ATTRIBUTIONS DU PARLEMENT. 

Aprrs vous avoir parlé, dans mes dernières 
lettres, de quelques unes des assemblées publi- 
ques de l'Angleterre, je me trouve naturellement 
conduit à vous entretenir du parlement; et, si 
je ne me trompe, je crois que, sans que nous 
en ayons encore rien dit , vous en avez déjà 
conçu une idée plus juste qu'on n'en a d'ordi- 
naire sur le continent. Le parlement n'est en 
effet qu'une assemblée publique, plus solen- 
nelle et plus puissante que les autres, mais qui 
s'y rattache par mille liens divers, soit que l'oit 
envisage sa composition , ses formes ou ses at- 
tributions. 

Dans les pays où le gouvernement représen- 
tatif est d'importation nouvelle, et où une imi- 
tation plus ou moins défigurée de la constitution 
anglaise , a été superposée à la monarchie admi- 
nistrative, il y a un véritable désaccord entre 
les débats parlementaires et tout l'ensemble des 
institutions. Au milieu d'un peuple privé de 
droits et de mœurs publiques, le corps législatif 
se présente comme une espèce de chevalier er- 



3ï Google 



l88 LETTRES 

rant qui vient, chaque année, rompre une lance 
avec le ministère. Quelques hommes en place 
peuvent être renversés dans le tournoi ; mais la 
session finie , tout rentre dans la routine accou- 
tumée. Ce n'est qu'un mauvais moment à passer, 
et les ministres croient faire merveille, lorsqu'en 
privant les Chambres de toute initiative, en leur 
refusant les renseiguemens'les plus indispensa- 
bles , sous prétexte de je ne sais quelle préro- 
gative de la couronne, ou de toute autre fin de 
non recevoir, ils réduisent le corps législatif à 
une véritable nullité. 

Les ministres anglais ne sont pas des amans 
bien passionnés des libertés publiques, mais ils 
sont moins novices 'que nos gouvemans, en 
matière de constitution ; leurs idées sont plus 
larges, et, loin d'ergoter sur l'étendue des attri- 
butions du parlement, ils ne demandent pas 
mieux que de se décharger sur lui d'une partie 
des affaires d'administration , afin de diminuer 
d'autant leur responsabilité. Aussi -voyons-nous 
que le nombre des actes législatifs a été crois- 
sant rapidement depuis quarante ans: de 1781 
à 179 1 , il était, en moyenne, de 171 par ses- 
sion; de 181a à i8aa, il s'est élevé à 34a; c'est 
juste le double, et dès-lors il est encore allé 
croissant. 

Dans ce nombre , il est vrai , sont comprises 
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toutes les mesures d'intérêt local ou individuel, 
désignées sous le nom de private bills, telles 
que des routes à tracer , des canaux à ouvrir , 
des marais à dessécher, des biens communaux 
à partager et à enclore , etc. J'ai souvent en- 
tendu dire, sur le continent, que des affaires 
de ce genre étaient plus utilement placées entre 
les mains de l'administration qu'entre celles 
d'une assemblée délibérante, et je me suis 
quelquefois laissé aller un peu légèrement à le 
croire; mais la réflexion m'a ramené à l'opinion 
contraire, qui sera partagée sans peine par tous 
ceux qui ont eu le malheur de parcourir l'in- 
terminable filière des bureaux ministériels et 
du Conseil d'État, soit pour une concession de 
raines, soit pour un cours d'eau, soit pour une 
entreprise quelconque d'agriculture, de com- 
merce ou d'industrie. 

Lorsqu'une question d'intérêt partiel est sou- 
mise au parlement, elle y arrive déjà élaborée 
par la discussion sur les lieux , soit entre les 
juges de paix, aux quarter-sessions , soit entre 
les divers intéressés réunis en assemblée pour 
cet objet spécial. Les comités de la Chambre des 
Communes auxquels la question est renvoyée 
ne manquent jamais de renfermer un ou plu- 
sieurs membres qui sont au fait de toutes les 
circonstances locales. -S'élève-t-il quelque diffi- 
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culte , tes comités ont tout pouvoir pour faire 
accourir à l'instant des extrémités de l'Angle- 
terre, des témoins et des experts* dont l'inter- 
rogatoire, rendu public par l'impression, ne 
laisse pas l'ombre d'un doute sur le» divers 
points qu'il importe d'élucider. 

Une telle marche est à la fois la plus rapide, 
et celle qui offre le plus de garanties contre 
tous les genres d'abus. Car si un grand nombre 
de bills sont adoptés avec une promptitude 
surprenante pour ceux qui ne connaissent du 
parlement que les discussions publiques, et 
n'ont pas étudié le travail intérieur des comités, 
c'est que les chambrés sont certaines que ces 
bills, avant de leur être soumis en dernier res- 
sort , ont été l'objet d'un mûr examen , et que , 
avares de leur temps, elles ne veulent pas le 
perdre en vaines formalités. Mais si quelque 
droit se trouvait lésé , si on soupçonnait quel- 
que erreur ou quelque connivence coupable, 
les mêmes bills deviendraient l'objet d'un débat 
aussi long et aussi animé que les plus graves 
intérêts de l'État. 

Mon but , au reste , ne saurait être d'entrer 
avec vous dans le détail des travaux et des pou- 
voirs de la Chambre des Communes. Mais je 
crois essentiel de vous rappeler que ses attribu- 
tions, loin d'être renfermées dans de certaines 
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limites législatives invariablement fixées, s'éten- 
dent réellement à toutes les affaires , à tous les 
intérêts où son intervention peut devenir utile; 
et cela , depuis les questions de paix et de guerre ' 
jusqu'à l'entretien d'un chemin vicinal ; depuis 
les droits de la couronne et l'administration de 
la liste civile jusqu'au maniement des deniers 
d'une paroisse de campagne. En effet, si quel- 
ques publicistes prétendent que la Chambre des 
Communes représente exclusivement , ainsi que 
son nom l'indique , les communes qui l'ont élue, 
d'autres, au contraire, et ce sont ceux dont 
l'opinion a le plus de poids , soutiennent qu'elle 
représente virtuellement l'universalité des in- 
térêts de l'État, ceux de la couronne et de la 
pairie, tout aussi -bien que ceux du peuple. 
« The parliament moderateth the Aings prero- 
« gative , and nothing grows to abuse but this 
# house haspoa>er to treat of it ; le parlement 
« est le modérateur de la prérogative royale, et 
« rien ne dégénère en abus sans que cette 
■ chambre (la Chambre des Communes) ait le 
a pouvoir de s'en occuper. » Telle était la doc- 
trine constitutionnelle qui était posée en prin- 
cipe, dès le règne de Henri III, et qui aujour- 
d'hui , a pris racine dans tous les esprits. 

Le parlement est le grand conseil du Roi et 
de la nation ; il ue discute pas seulement les 
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questions législatives, mais il fait les affaires du 
pays; et, sous ce rapport, il n'est que le régu- 
lateur suprême de tous les autres corps politi- 
ques, de toutes les associations qui s'occupent 
des intérêts de tout ou partie de la communauté. 
Ces associations renfermant, pour la plupart, 
dans leur sein, des membres de l'une et l'autre 
chambre, il naît de là une foule de rapports 
naturels et journaliers entre le parlement et les 
différens corps de l'État. 

S'agit-il des affaires d'une province ou d'une 
ville; les débats du parlement se rattachent 
aux vœux publiquement émis dans les assem- 
blées de comté ou dans les conseils commu- 
naux. S'agit-il des intérêts du commerce ou des 
manufactures ; les délibérations de la Chambre 
des Communes sont intimement liées à celles 
des grandes corporations mercantiles et indus- 
trielles. S'agit-il de questions d'humanité et de 
philanthropie ; les décisions législatives se con- 
fondent, pour ainsi dire, dans les travaux des 
diverses sociétés bienfaisantes qui , sans autre 
mobile que la religion et la charité, travaillent 
à la suppression de l'affreuse traite des nègres , 
à l'abolition de l'esclavage colonial, à la réforme 
des prisons et des hôpitaux, ou à l'amélioration 
des écoles. En un mot, le parlement n'est que 
le priants inter pares, au milieu de ces innom- 
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brables corps délibéran s qui font la vie et la force 
du pays. 

Cette manière toute pratique d'envisager l'ac- 
tion du pouvoir législatif en Angleterre , est im- 
portante, et Je la recommande à votre attention , 
parce que vous y trouverez la meilleure solution 
de la question un peu oiseuse de l'omnipotence 
parlementaire. 

Si vous supposez d'une part un corps légis- 
latif investi de la toute-puissance, et de l'autre 
une nation privée de droits, privée de garanties, 
privée de la faculté d'agir journellement sur la 
direction de ses affaires, et attribuant a priori 
un pouvoir suprême et sans réserve au seul 
corps politique sur la composition duquel elle 
puisse exercer quelque influence, un tel con- 
traste se présente sans doute d'une manière 
choquante. 

On se figure à l'instant le système électoral 
perverti par la force ou par l'intrigue, et les plus 
chers intérêts de chaque citoyen à la merci d'une 
majorité asservie. Dès-lors une défiance natu- 
relle s'empare de tons les esprits; on s'efforce 
délier les députés par des mandats spéciaux; on 
se réserve de certains droits, lors même qu'on 
n'a aucun moye'n de les défendre ; on fixe au 
corps législatif des barrières qu'il lui est interdit 
de franchir, comme si une pareille interdiction 

OEcvm du r°" A.u(i. di Staël. Ht. i3 
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n'était pas illusoire , et que la souveraineté de 
fait n'appartînt pas nécessairement à la majorité 
législative, appuyée de la force matérielle du 
gouvernement; on réclame l'immutabilité de 
certains articles constitutionnels, comme si la 
durée perpétuelle d'une institution humaine 
était compatible avec la nature de l'homme et 
de la société. Pourquoi ? C'est que la nation se 
sentant désarmée et sans force, a besoin de se 
rattacher à quelque chose de- stable , et qu'à dé- 
faut de garanties vivantes et positives, elle se 
confie superstitieusement à la lettre morte de 
quelque déclaration de principes dépourvue de 
toute sanction. 

Supposez au contraire une nation gérant elle- 
même ses affaires, toujours armée pour la dé- 
fense de ses libertés, veillant jour et nuit à ses 
propres intérêts, parlant, agissant, élisant ses 
magistrats, intervenant de mille manières dans 
l'administration de la justice et dans le gouver- 
nement de l'État, prête à tous les sacrifices, 
pour soutenir des privilèges politiques qui sont 
devenus comme un élément nécessaire de la 
vie de chaque citoyen, dès-lors la thèse est en- 
tièrement changée. Le corps législatif n'est plus 
un être à part, isolé de la nation ; il est au con- 
traire l'émanation naturelle d'une société dont 
chaque membre sait fort bien quels sont les 
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droits dont il ne se dessaisirait à aucun prix, et 
ceux que par conséquent il doit respecter dans 
ses concitoyens. L'omnipotence parlementaire 
n'a désormais plus rien d'effrayant. 

La nation, en reconnaissant que la souve- 
raineté doit résider quelque part, et qu'elle est 
plus utilement placée entre les mains du parle- 
ment que partout ailleurs, est bien loin poup 
cela d'abdiquer ses prérogatives inaliénables. Si 
elle se met en tutelle, c'est comme Henri IV, 
avec Vépée- au côté; et; elle ne renonce point à 
ce droit fondamental de résistance, dont, sui- 
vant la belle expression de M. Fox , il est à dé- 
sirer que les peuples se souviennent rarement, 
mais les rois toujours. 

La souveraineté parlementaire ainsi conçue , 
n'est au fait que la souveraineté du peuple, 
sorbe du domaine de l'abstraction pour entrer 
dans celui de la réalité : ou plutôt , elle est l'image 
terrestre de cette souveraineté de la raison à la- 
quelle les hommes rendent hommage, lorsque, 
par une convention salutaire, ils donnent force 
de loi à l'opinion de la majorité, pourvu que 
cette opinion se légitime, en subissant l'épreuve 
d'une libre et publique discussion. 



^Google 



i 9 6 



LETTRE XIII. 

DE LA COKFOSIIIOH DE U CHAMBRE SES COMMUNES. 

On a tant écrit sur la bizarrerie du système 
électoral de l'Angleterre, que je n'abuserai point 
de votre temps, en entrant dans beaucoup de 
détails à cet égard. L'attaquer par des raisonne- 
mens généraux est une œuvre facile, où l'on 
n'a d'autre écueil à éviter que les lieux com- 
muns. En prendre la défense, et chercher à rat- 
tacher à des théories ingénieuses des résultats 
qu'aucune théorie ne pouvait prévoir et qu'au- 
cune théorie ne saurait reproduire, c'est une 
entreprise qui peut paraître séduisante à de cer- 
tains esprits, mais qui tient de trop près à 
l'amour du paradoxe. Je me bornerai donc à 
prendre les choses telles qu'elles sont , et à vous 
donner sur la composition du parlement quel- 
ques notions bien incomplètes sans doute, mais 
plu» pratiques que celles qui ont généralement 
cours parmi nous. 

Les élections anglaises peuvent se ranger sous 
quatre classes. 

i°. Les comtés; 
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a". Les grandes villes où le vote est popu- 
laire; 

3°. Les petites villes où le droit électoral ap- 
partient à une corporation; 

4?. Les bourgs clos ( close boroughs), expres- 
sion plus générale que celle de bourgs pourris, 
ou plutôt vermoulus, qui s'applique spéciale- 
ment à ceux dont les électeurs ont peu à peu 
disparu, et où le droit d'élire est devenu une 
propriété privée. 

Non seulement ces différens genres d'élec- 
tions ont des caractères distincts , mais chaque 
classe prise à part offre encore plus d'une va- 
riété. 

C'est dans les élections de comté que se déve- 
loppent à la fois tout l'éclat de l'aristocratie et 
toute l'énergie politique du peuple anglais. La 
richesse et l'importance des candidats, le nom- 
bre et la qualité des électeurs, la publicité du 
vote, la lutte active des partis, la solennité du 
triomphe , tout concourt à donner a ces élec- 
tions un caractère éminemment national. Aussi 
l'honneur de représenter sa province est-il le 
plus haut objet de l'ambition des grands pro- 
priétaires; et, quoique les membres de comté 
n'aient aucune prérogative dans la Chambre 
des Communes, quoique leur voix ne compte 
pas plus que celle de leurs collègues , cependant 
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la nature même de leur élection, et la grande 
masse d'intérêts qu'ils représentent, leur don- 
nent une prépondérance naturelle et légitime. 
Telle ou telle question pourra bien être décidée 
contre leur avis ; mais une administration qui 
serait habituellement en lutte avec la majorité 
des membres de comté aurait peine à se soute- 
nir, même à l'aide d'une assez grande . supério- 
rité numérique des autres votes. 

Les dépenses énormes qu'entraîne une élec- 
tion de comté restreignent le nombre de ceux 
qui peuvent y aspirer (t ). Ce sont ordinairement 
les fils et les parens des plus riches pairs du 
royaume, ou des gentilshommes dont les familles 
ont de vieilles racines dans le comté, et sont, 



(i) Les frai» le» plus considérables sont ceux qu'entraî- 
nent les voyages des électeurs non residens, que les can- 
didats sont souvent obligés d'amener de loin et à grand' 
peine sur le champ Je bataille. Les antres objets de dépense 
sont les publications de circulaires et d'annonces dans les 
journaux, le» honoraires des gehs de loi, la construction 
■àt* husnmgt , les bannières, les rubarrt, la niusiqtre, les 
festins après l'clecrion t etc. , «te. , sans parler de ces grati- 
fications que, par euphémisme, je ne désignerai point sons 
on autre nom. (Voyez à cet égard plusieurs articles de la 
Revue d'Edimbourg , en particulier celui de juillet 181a, et 
l'écrit très distingué de M. Cottu , snr Y Administration de 
lajuitict criminelle en Angleterre. ) 
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pour ainsi dire, identifiées avec Ses intérêts. 
L'influence de ces gentilshommes repose même 
peut-être sur des bases plus solides que celles 
de la haute aristocratie. J'en connais qui ont 
remporté .les victoire» les plus signalées sur des 
concurrens qui leur étaient supérieurs par leur 
rang et par leur fortune territoriale dans le comté 
même, mais qui ne jouissaient pas d'autant d'es- 
time et de confiance. 

Si les élections sont pour les hommes graves 
un des premiers devoirs et des premiers intérêts 
de la vie publique , elles deviennent quelquefois 
pour les hommes frivoles un objet de mode, 
comme une loge à l'Opéra ou un pari à New- 
Markét. Mais il est rare que Ces prétentions ne 
viennent pas échouer devant le bon sens des 
électeurs, et qu'elles aient d'autre résultat que 
de folles dépenses. 

En général les frais d'une élection sont d'au- 
tant moins considérables que le candidat est plus 
populaire* et jouit de plus de considération per- 
sonnelle. On voit dans ce cas maint électeur 
payer de sa propre bouTse les voyages et les dé- 
penses dont il Se croirait eu droit d'être défrayé 
dans toute autre circonstance , et des sou- 
scriptions suppléent aux ressourcés pécuniaires 
du candidat que l'opinion publique favorise. 
C'est ainsi que Wtlberfbrce a long-teinps repré- 
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sente le comté de Yorkshire ; c'est ainsi que, dans 
le Westmoreland, Brougham parviendra tôt ou 
tard à ébranler la dynastie jusqu'ici absolue des 
Lowther. 

Les élections contestées sont nécessairement 
beaucoup plus dispendieuses que celles où les 
candidats n'ont à lutter contre aucun adversaire, 
et les frais s'élèvent d'autant plus baut que les 
concurrens sont plus redoutables. L'une des der- 
nières élections de lord Milton, pour le York- 
sbire , n'a pas coûté moins de 1 20,000 liv. sterl. 
Vous serez sans doute surpris d'une telle somme; 
mais vous ne le serez pas moins de la manière 
dont elle a été payée. 

Le comte de Fitzwilliam , père de lord Milton , 
est peut-être, de tous les grands noms de l'aris- 
tocratie, celui qui brille de l'éclat le plus pur. Il 
n'est pas un jour de sa longue carrière qui n'ait 
été marqué par quelque acte de justice, de pa- 
triotisme ou de bonté; pas un où il n'ait fait de 
son immense fortune l'usage le plus généreux 
et le plus éclairé. Le ministère de lord Castlêreagh 
n'a peut-être jamais encouru plus de blâme en 
Angleterre que lorsque, bravant toute* les con- 
venances morales , il a privé le comte de Fitzwil- 
liam du gouvernement du comté de Yorksbire. 
Mais ne nous jetons pas dans cette digression. 

L'élection de lord Milton glorieusement ter- 
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minée, il fallait en payer les frais. Un mémoire 
de i5o,ooo liv. sterl. (trois millions) ne laissait 
pas que d'être considérable , même pour les 
plus grandes fortunes de l'Angleterre; mais la 
difficulté fut bientôt levée. Tandis que lordFitz- 
william s'occupait des moyens d'acquitter la 
dette de son fils, ses fermiers, pleins d'affection 
pour leur vieux, maître, comme d'attachement 
aux libertés publiques, dont sa famille est un 
des appuis héréditaires , se réunirent d'eux- 
mêmes et s'engagèrent d'un accord unanime à 
payer tous les frais de l'élection. Ils ouvrirent à 
l'instant une souscription , et le produit en ayant 
dépassé la dette énorme dont ils s'étaient char- 
gés, l'excédant fut consacré par eux à élever 
dans le parc de Wentworth un monument delà 
victoire électorale à laquelle ils avaient concouru. 
En retour de cette générosité patriotique, ils 
ne demandèrent que l'assurance qu'on ne haus- 
serait pas leurs baux pendant un certain nombre 
d'années. Mais cette condition même était bien 
superflue avec un homme tel que lord Fitzwil- 
liam ; car on m'a assuré que dès-lors il avait ré- 
duit volontairement d'un tiers le prix de tous 
ses fermages , que la baisse des grains rendait 
peut-être trop onéreux; et, en même temps, 
voulant compenser la diminution de revenu 
qu'il s'imposait par cet acte de générosité, il a 
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ouvert un nouveau canal, qui est à la fois un 
bienfait pour le pays et une source de richesse 
pour lui-même. 

Qu'après de pareils traits on attaque encore 
la prépondérance de l'aristocratie anglaise, cela 
se peut; je dirai même que cela -se doit; mais 
qu'on ne lui fasse pas du moins l'injure d'appe- 
ler du même nom les prétentions de quelques 
gentillàtres ou les vanités de quelques courtisans. 
Sur les quarante comtés de l'Angleterre, qui 
envoient chacun deux chevaliers à la Chambre 
des Communes , il y en a aujourd'hui neuf où la 
députation est ministérielle , cinq où elle vote 
avec l'opposition , et vingt-six où les deux in- 
fluences se balancent , et où la députation est 
partagée entre les torys et les whigs; en sorte 
que des quatre-vingts députés de comté, trente- 
six votent avec l'opposition, et quarante-quatre 
avec le ministère. Cette proportion est, comme 
vous voyez, beaucoup plus avantageuse à l'oppo- 
sition que celle qui se déduirait de la généralité 
des élections. Faut-il attribuer ce résultat à ce 
que , dans la haute aristocratie , les whigs ont 
une supériorité marquée de fortune , d'influence 
et de talent ; ou devons-nous croire simplement 
que les élections de comté sont l'image fidèle de 
l'opinion dss masses? C'est ce que je n'oserais 
décider, 
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Les douze comtés du pays de Galles sont re- 
présentés par douze députés, dont neuf votent 
avec le ministère et trois avec l'opposition. 

Je ne vous parle pas des élections de l'Ecosse, 
qui sont illusoires , ni de celles de la malheureuse 
Irlande , que l'on peut à peine comprendre dans 
la sphère de la constitution anglaise. 

Les élections de comté , ainsi que nous venons 
de le voir, appartiennent à la fois aux intérêts 
agricoles et à l'influence de la haute aristocratie. 
Le caractère républicain prédomine, au con- 
traire, dans les élections des grandes villes; et 
cela pour deux raisons : d'abord , parce qu'il 
existe une alliance naturelle entre les idées dé- 
mocratiques et les intérêts du commerce et de 
l'industrie ; ensuite , parce que la presque uni- 
versalité de la population participe à des élections 
de ce genre. En effet, dans plus d'une ville, la 
capacité électorale n'est pas attribuée aux seuls 
francs-tenanciers, elle appartient encore à tout 
individu payant une contribution quelconque 
( scot and lot) ; on peut même dire à toute per- 
sonne qui n'est pas assistée par la taxe des 
pauvres. En un mot, c'est le peuple entier exer- 
çant ses -droits , comme dans Rome ou dans 
Athènes; et, par un contraste qu'on ne peut 
asses remarquer, le même pays et te même temps 
offrent lé rapprochement unique de la démo- 
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cratie des républiques anciennes, de la féodalité 
du moyen âge, et des lumières philosophiques 
de la civilisation moderne. 

C'est sur la place publique, c'est au milieu des 
huées de la populace, que les candidats vien- 
nent conquérir les suffrages par la franche pro- 
fession de leurs sentimens politiques, les capter 
par le charme de leur éloquence, ouïes entraî- 
ner par la verve de leurs saillies populaires. Nul 
n'imaginerait déroger, en se conformant à cet 
usage. Je ne vous parle pas de Fox, de l'homme 
du peuple, faisant retentir la voix de la liberté 
au milieu de la foule assemblée dans Westmin- 
ster ; mais Burke lui-même , Burke , le champion 
de l'aristocratie, a prononcé peu de discours plus 
remarquables que celui qu'il a adressé au peuple 
de Bristol , réuni pour son élection. 

Sir Samuel Romilly est, je crois, le seul exem- 
ple d'un candidat qui, dans une élection de 
Westminster, ait été dispensé de monter sur les 
hustings, de haranguer le peuple , et de subir 
les honneurs de la promenade triomphale (chair- 
ing) qui succède à l'élection. Cette exception 
est doublement honorable, et pour Romilly, et 
pour les électeurs de Londres, qui ont su ne 
pas attribuer ses refus à une froideur orgueil- 
leuse, et discerner au contraire dans la calme 
réserve de ce grand citoyen un sentiment plus. 
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énergique et plus vrai de la dignité du peuple , 
que dans l'empressement qu'un autre aurait pu 
mettre à venir chaque jour solliciter des voix et 
recueillir les applaudissemens de la multitude. 
On a souvent remarqué combien il est étrange 
que dans un pays tel que l'Angleterre , quelques 
unes des principales villes de manufactures ne 
soient pas représentées dans le parlement, et 
que , tandis qu'on voit de chétifs bourgs de quel- 
ques centaines d'habitans envoyer deux députés 
à la Chambre des Communes, des cités impor- 
tantes, telles, que Manchester, Birmingham, 
Leeds , Sheffîeld , n'aient pas même le droit d'en 
élire un seul. C'est là en effet une absurde ano- 
malie qui ne saurait tenir long-temps contre les 
réclamations unanimes des gens de bon sens. 
Toutefois, telle est, en Angleterre même, la su- 
périorité de la richesse agricole sur la richesse 
commerciale et manufacturière, qu'en r8i4, 
sous. le régime de Vincome-ïaxe , l'impôt sur les 
profits du négoce et de l'industrie ne s'élevait 
qu'à 2,800,000 liv. sterl., tandis que la taxe sur 
les revenus territoriaux en produisait plus de 
7,700,000. 

Il est donc assez légitime que les intérêts agri- 
coles aient dans la représentation nationale la 
même prépondérance que dans la nation même ; 
et quoique la race des gentilshommes campa- 
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gnards ne soit pas plus amie en Angleterre 
qu'ailleurs du perfectionnement des institutions 
et du progrès des lumières, on me saurait nier 
cependant qu'elle n'ait quelque droit à former 
la base de la Chambre des Communes. C'est elle, 
en taqt que représentant le statu yua, que les 
partisans des innovations doivent chercher à 
convaincre, et toute mesure qui passerait sans 
avoir été comprise et adoptée de la masse des 
propriétaires fonciers , s'aurait pas de véritables 
conditions de force et de durée. 
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LETTRE XIV. 



sure» du MiiiB iuibt. 



Nous nous sommes entretenus , dans ma der- 
nière lettre, des élections publiques et popu- 
laires des comtés et des grandes villes. Il me 
reste maintenant à. vous parler des deux der- 
nières classes d'élections que je vous ai indi- 
quées; celles des villes soumises à l'influence 
d'une corporation , et celles des bourgs clos x à la 
disposition d'une famille ou d'un individu. 

Cette distinction, quoique fondée d'une- ma- 
nière générale , n'est pourtant pas d'une exacti- 
tude rigoureuse. Rien en Angleterre ne se laisse 
soumettre à une classification si méthodique. Je 
me plaignais un jour à un homme d'esprit des. 
irrégularités sans nombre de la langue an- 
glaise. « Vous vous trompez, me répondit -il 
plaisamment, notre langue est très régulière; 
mais il y a une règle particulière pour chaque 
mot. » Ce qui est vrai du langage, "« l'est pas 
moins des différons faits de l'ordre social et po- 
litique. Quoiqu'ils soient liés entre eux par de 
certains caractères communs, il n'en est guère 
qu'il ne faille étudier séparément. 
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Ainsi l'on pourrait citer mainte ville où l'in- 
fluence électorale se partage entre un riche pro- 
priétaire et une petite aristocratie bourgeoise 
qui lui vend ses suffrages par une sorte de con- 
vention tacite et permanente. De ce nombre 
sont la plupart de ces quarante-quatre bourgs 
de Cornouaille , qui depuis long-temps excitent 
le blâme des publicistes et les plaisanteries des 
hommes d'esprit, aussi-bien que les plaintes de 
la population du comté même, l'un des plus 
fiers et des plus indépendans qu'il y ait en An- 
gleterre, 

Telle autre ville qui compte plusieurs cen- 
taines de votans, et où le droit électoral appar- 
tient indistinctement à tous les contribuables, 
n'en est pas moins un bourg clos, parce que des 
circonstances particulières la mettent dans ta 
dépendance absolue d'un grand propriétaire. 
Telle autre , au contraire , où le droit électoral 
est concentré dans une petite corporation, ne 
reconnaît d'autre influence que celle de l'argent, 
et la députation en est accessible à quiconque 
veut payer le prix convenu. 

C'est incontestablement dans les élections de 
petites villes que la corruption est le plus fré- 
quente, je dirais presque le plus naïve. Un des 
amis de Sheridan s'occupait de le faire élire dans 
la ville de Hereford, autant que- je puis m'en 
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souvenir; il allait de maison en maison, recueil- 
lant des promesses de vote , et faisant ce tra- 
vail préparatoire de la candidature que l'on 
désigne en anglais sous le nom de canvass. Après 
avoir vanté le talent de son illustre ami , il faisait 
valoir ses principes politiques, et surtout son at- 
tachement à la doctrine de, la réforme parle- 
mentaire. «Ah, monsieur! s'écrie un des élec- 
teurs en l'interrompant, que vous avez bien 
raison , et que M. Sheridan est un brave homme ! 
Oui, certes, le parlement a besoin de réforme; 
qui le sait mieux que nous ? Depuis quelque 
temps, le croiriez- vous, ces messieurs delà 
Chambre des Communes sont devenus si avares , 
que bientôt les pauvres bourgeois ne pourront 
plus vivre, et qu'un honnête électeur sera obligé 
de donner sou vote pour un morceau de pain. > ■ 
Mais comment se fait-il, me demanderez-vôus 
peut-être, qu'un système si patent de corruption 
puisse se maintenir, en dépit des lois destinées 
à le réprimer, sous l'empire de la publicité, et 
en présence d'une opinion publique si sévère 
sur d'autres points? A cela, je n'ai rien à répon- 
dre, si ce n'est que c'est une bizarrerie entre 
mille, et que, chez les peuples même les plus 
avancés en liberté, les progrès de la morale sont 
beaucoup plus lents dans l'ordre politique que 
dans les relations privées. 

Œoviis do s™ Adg. di Staël, m. t{ 
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Un défenseur acharné de tout ce qui existe 
ajouterait, peut-être qu'il importe peu que les 
élections soient vénales , tant que personne ne 
réclame, et que les choix tombent sur des hom- 
mes dignes de siéger dans le parlement; que, 
d'ailleurs , dès qu'il y a plainte , dès que la cor- 
ruption peut être prouvée, la Chambre exclut 
de son sein le député dont l'élection est atta- 
quée , et punit le bourg coupable par la priva- 
tion de ses franchises. 

Nous avons vu en effet deux exemples récens 
de ce châtiment mérité. Mais une pareille pro- 
cédure, instruite devant des juges dont plu- 
sieurs n'ont pas de titres plus légitimes que ceux 
de l'accusé , n'en reste pas moins fort étrange. 

Les bourgs soumis à une influence indivi- 
duelle ou collective peuveut se ranger sous trois 
catégories. 

i°. Ceux qui sont à vendre au plus offrant et 
dernier enchérisseur; 

. a . Ceux qui peuvent être achetés, mais seu- 
lement par des candidats du même parti poli- 
tique que le vendeur; . 

3*. Ceux que les grands propriétaires distri- 
buent gratuitement à leurs pareils, à leurs amis, 
ou aux hommes de talent qui peuvent donner 
de l'éclat à leur cause. 

Vous serez peut-être bien aise, a cette occt- 
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sioa , de pénétrer ira peu avec moi dans les se- 
crets de la tactique ministérielle. 

Parmi les propriétaires de bourgs il en est 
plusieurs qui , étant liés d'opinion ou d'intérêts 
avec le gouvernement, viennent lui offrir les 
voix qui leur appartiennent , soit gratuitement , 
soit en échange d'un certain nombre d'emplois 
publics à distribuer à leurs protégés , soit pour 
une somme inférieure à celle qu'ils seraient en 
droit d'attendre de tout autre acheteur. Vous 
croirez sans peine que les ministres accueillent 
et sollicitent avec empressement de pareilles 
propositions. Cela fait, ils commencent par assu- 
rer l'entrée gratuite de la Chambre des Com- 
munes à eux-mêmes et aux acteurs qui doivent 
figurer dans leur drame politique , puis ils re- 
vendent avec bénéfice, à des hommes riches 
de leur parti , le reste des bourgs qu'ils ont acca- 
parés, et en rachètent d'autres avec les profits 
de ces premières reventes. 

Georges III, m'a-t-on assuré, ne manquait 
jamais de contribuer de quelques milliers de 
livres sterling pris sur sa cassette, pour alimen- 
ter ce petit commerce électoral. Il ne s'en est 
abstenu qu'en 1 8o6 , sous le ministère de M. Fox , 
trouvant sans.. doute, que l'occasion était belle 
pour faïfe des économies , et que c'était bien 
assez de se résigner à des ministres amis de la 
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liberté , sans chercher encore à augmenter leur 

influence. 

Je m'attends, de votre part, à une objection 
fort naturelle. Vous parlez, allez-vous me dire, 
de propriétaires de bourgs, d'hommes qui 
vendent, qui achètent, qui donnent des places 
au parlement. Mais quelque illusoires que soient 
de pareilles élections, les votans sont pourtant 
des êtres humains , des créatures douées d'intel- 
ligence et de libre arbitre. H'arrive-t-il jamais 
qu'ils aient un sentiment, une volonté propre, 
et qu'ils repoussent les candidats qu'on veut leur 
imposer? 

Cela arrive en effet, quoique rarement; il en 
est de l'influence électorale comme de l'influence 
aristocratique en général : un long usage l'a con- 
sacrée,. et le peuple anglais s'y soumet volon- 
tiers ; mais c'est à la condition seulement qu'on 
□é heurtera ni de certains-droits ni de certains 
sentimens des convenances morales. Pour peu 
que l'on franchisse la ligne de ce qui lui paraît 
légitime, on voit reparaître toute sa fierté et 
toute son indépendance native. 

. Je pourrais vous citer tel bourg, situé dans le 
parc même d'un grand seigneur, dont toutes les 
maisons lui appartiennent, et dont tous les vo- 
tans, quoique dans sa dépendance presque abso- 
lue, n'en avaient pas moins secoué le joug de 
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son influence , parce qu'ils désapprouvaient ses 
opinions et sa conduite. Ces mêmes votans ont 
été ramenés sous l'allégeance de son succes- 
seur, par la pente naturelle de leur respect 
pour son talent et pour ses vertus. D'autres 
grands seigneurs, au contraire, ne transmettront 
point à leurs héritiers l'immense clientelle qui 
est aujourd'hui soumise à toutes leurs volontés 
politiques. 

Vous voyez donc que Ton commettrait une 
erreur en portant sur la question des bourgs 
clos un jugement par trop absolu -Cette question 
d'ailleurs est soumise, comme toutes les autres, 
à l'empire de l'opinion publique. Tel bourg ob- 
tiendrait l'assentiment général, en cherchant à 
secouer le joug; tel autre, au contraire, encour- 
rait le blâme, et ses tentatives seraient considé- 
rées comme une espèce de rébellion. En voici 
un exemple : 

. La ville de Peterborough est une de celles où 
le droit de voter appartient à tous les citoyens 
payant scot and lot. Elle a de sir à sept cents 
électeurs , plus par conséquent que maint dé- 
partement de la France, et pourtant elle est 
comptée parmi les bourgs de lord Fitzvnlliam , 
soit parce qu'elle est située au milieu de ses 
terres,- et que la presque totalité des maisons lui 

appartient, soit parce qu'une longue suite d'actes 
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de bienveillance et de générosité l'ont attachée 
à la maison de Wentworth. Lors de la dernière 
élection, M. Scarlett fut le candidat présenté 
par lord.Fitzwilliam aux électeurs de Peterbo- 
rough. Un tel choix, l'honneur du barreau an- 
glais, devait, à ce qu'il semble, être accueilli 
d'une voix unanime; cependant, contre toute 
attente, une opposition se déclara. Quelques 
personnes entreprirent de donner pour concur- 
rent à M. Scarlett je ne sais quel homme obscur , 
dont les talens et le caractère étaient à mille 
lieues de pouvoir soutenir le parallèle. La vic- 
toire' ne' fut pas difficile contre un pareil adver- 
saire; néanmoins il y eut une espèce de lutte, 
et M. Scarlett crut devoir haranguer le peuple- 
du haut des hustings. 

L'élection terminée; l'effervescence calmée, 
les habitans de Peterborough , ceux-là surtout 
qui avaient été le plus prononcés dans l'oppo- 
sition, ne tardèrent pas à concevoir de l'inquié- 
tude. Que ferait lord Fitzwilliam? Hausserait-il 
le prix des loyers? Priverait-il la ville de telle 
ou telle concession gratuite? En un mot, quelle 
vengeance tirerait-il de l'insurrection? Un sen- 
timent de vengeance ne pouvait entrer dans 
une âme aussi élevée que celle de lord Fitzwil- 
liam. Toutefois, le maintien' de son influence 
électorale lui paraissait d'une trop grande ira- 
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portance pour qu'il crût pouvoir se dispenser 
de témoigner son mécontentement. Il éleva 
donc de quelques sous le péage d'un canal 
voisin de la ville de Peterborough , qu'il avait 
eu la générosité de maintenir jusqu'alors à un 
taux fort inférieur à celui de tous les autres 
canaux de l'Angleterre; et cette légère aug- 
mentation de droits, qui n'aurait peut-être 
jamais en lieu sans la circonstance de l'élec- 
tion, produisit dans sa fortune un accrois- 
sement de plus de aoo,ooo francs de re- 
venu. A peine la résolution de lord Fitzwilliam 
fut-elle connue, que la ville lui envoya une dé- 
putation pour le prier de la révoquer; mais il 
n'y consentit pas. « Messie tirs , dit-il aux députés, 
a en cherchant à repousser l'illustre candidat 
« que je vous présentais, vous avez usé d'un 
a droit incontestable, et que je suis le premier 
« à reconnaître. En haussant le prix de mon 
a canal, j'use à mon tour d'une faculté légitime. 
« Tant que nous serons placés sur le terrain de 
« la bienveillance mutuelle, je tâcherai de ne 
« pas rester en arrière dé bons offices; mais si 
« vous vous renfermez dans le domaine rigou- 
« reux du droit, ne vous étonnez pas que je suive 
a votre exemple. » 

Que la prépondérance aristocratique soit 
exorbitante dans les élections de l'Angleterre , 
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c'est ce que je crois impossible de contester. Il 
est certain qu'aujourd'hui même la majorité de 
la Chambre des Communes est nommée par un 
corps électoral qui ne s'élève guère à plus de 
huit mille personnes, dont la plupart sont dans 
une dépendance presque absolue d'environ cent 
cinquante familles, soit du parti ministériel, soit 
de l'opposition. Mais il n'est pas moins certain 
que le nombre total des citoyens actifs est plus 
considérable en Angleterre que dans aucun 
autre pays de l'Europe; que toutes les classes du 
peuple participent au mouvement, à l'intérêt, 
à la vie, dont le libre exercice des droits civi- 
ques est la source; et qu'à l'époque solennelle 
des élections, il n'est pas un esprit qui ne s'a- 
gite , pas un cœur qui ne batte pour le triomphe 
de sa cause. Comment expliquer cette contra- 
diction apparente, si ce n'est par deux raisons 
fondamentales, la publicité des votes et la di- 
versité des modes d'élection? 

Cette diversité, loin d'être un inconvénient 
à mes yeux , me paraît au contraire le véritable 
remède des défauts qu'on peut reprocher au sys- 
tème électoral de l'Angleterre. Non seulement 
j'y vois l'image ûdèle de tous ces contrastes de 
l'ordre social dont nous avons si souvent parlé; 
mais j'y trouve encore la ferme assurance qu'au- 
cun homme vraiment digne de siéger dans le 
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sénat n'en sera jamais exclu. C'est là une vérité 
trop méconnue de ceux qui n'ont pas bien étu- 
dié les faits. Ils voient des bizarreries, des in- 
justices, de la corruption dans le système élec- 
toral aujourd'hui en vigueur-, ils entendent dire 
qu'on en demande la réforme, et, par une con- 
séquence assez naturelle, ils s'imaginent que 
beaucoup d'hommes , appelés au parlement par 
le vœu de leurs concitoyens , en sont repoussés 
par les vices d'un tel système. Il n'en est rien. 
Non seulement on peut dire que la Chambre 
des Communes représente d'une manière assez 
équitable les opinions des divers partis , mais je 
ne craindrais pas d'affirmer que tout citoyen 
anglais dont les talens et les lumières méritent 
une place dans le parlement, est certain de 
l'obtenir, s'il la désire, et de la conserver tant 
qu'il continuera à se rendre digne de l'estime 
publique. 

Les intérêts de l'agriculture , comme ceux du 
commerce et de l'industrie, les vieilles habi- 
tudes, comme les idées nouvelles, sont assurés 
de trouver des organes. Le défenseur des tra- 
ditions aristocratiques, l'ardent ami des inno- 
vations libérales, l'homme spécial j dont l'acti- 
vité est concentrée sur un seul objet, le publi- 
ciste philosophe qui embrasse d'un coup d'œit 
impartial l'ensemble des intérêts de la commu- 
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nauté, tous ont leur place marquée d'avance 
dans la Chambre élective. 

L'Amérique elle-même, la sage et libre Amé- 
rique n'offre pas à cet égard les mêmes garanties 
que l'Angleterre. En effet , la conséquence né- 
cessaire d'un système uniforme d'élections, lors 
même qu'il est assis sur les bases les plus ra- 
tionnelles, est de donnera la majorité, non pas 
seulement la prépondérance qui lui est due, 
mais le pouvoir absolu. Et l'on conçoit aisément 
comment telle aberration momentanée dans les 
opinions d'un peuple pourrait, tout aussi bien 
que telle combinaison machiavélique dans les 
mesures d'un gouvernement, exclure delà re- 
présentation nationale ces hommes, les premiers 
de tous dans l'ordre- intellectuel, pour qui la 
recherche de la vérité est un besoin autant 
qu'un devoir, et qui savent se tenir au-dessus 
des passions populaires , comme des séductions 
de l'autorité. Or, les hommes de cette espèce; 
ceux qui débutent dans la carrière, aussi-bien 
que ceux dont le nom s'est déjà illustré, trouvent, 
dans la grande diversité des élections, et dans 
l'influence d'une aristocratie éclairée, la certi- 
tude de leur nomination. 

C'est par cette influence que la plupart des 
grands hommes de l'Angleterre sont entrés pour 
la première fois au parlement : des amis puis- 
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sans, discernant de bonne heure des tàlens en- 
core inconnus du public , leur ont ouvert une 
carrière qui, pendant long-temps, peut-être, 
serait restée fermée pour eux, s'ils avaient été 
obligés d'attendre que leur réputation eût con- 
quis les suffrages de leurs concitoyens. C'est 
par cette même influence qu'aujourd'hui encore 
les premiers orateurs de l'opposition , Macin- 
tosh, Brougham, Scarlett, Abercromby , etc., 
siègent dans la Chambre des Communes , et l'on 
pourrait même soutenir, sans tomber dans le 
paradoxe, que, pour le bien général de l'An- 
gleterre , il est préférable qu'ils y siègent à ce 
titre, que s'ils y avaient été portés par une élec- 
tion de comté ou de grande ville. C'est par la 
méditation ou par l'éloquence que les hommes 
supérieurs sont appelés à servir leur patrie; et 
des rapports journaliers avec un trop grand 
nombre de commettans absorberaient un temps 
précieux que réclament des intérêts d'un ordre 
plus élevé. Ces détails d'affaires sont plus utile- 
ment placés entre les mains de grands proprié- 
taires, que la gestion même de leur fortune 
privée met eu relation habituelle avec une foule 
de citoyens , dont ils connaissent les/ intérêts , 
-les vœux et les habitudes. 

N'oublions pas ici une remarque essentielle; 
c'est que les meilleurs champions de la cause 
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du peuplé, les véritables interprètes de ses sen- 
timens, ce ne sont pas des députés sortis de son 
sein, mais des hommes qui, indépendans parleur 
fortune et par leur position sociale, se sentent 
animés d'une ardeur généreuse pour la défense 
des droits du faible, et d'une vive sympathie 
pour les souffrances du pauvre. C'est sir Francis 
Burdett, c'est M. Beunet, ce sont des hommes 
issus des premières familles de l'Angleterre , qui 
élèvent la voix avec plus de force pour la dé- 
fense de la classe laborieuse; ce sont eux qui, 
au sein même de la Chambre élective , protègent 
de pauvres journaliers contre les rigueurs d'un 
maître absolu, et qui couvrent jusqu'à de mal- 
heureux ramoneurs de l'égide toute-puissante 
du parlement- Un député pris dans les rangs 
inférieurs de la société aurait-il la même force , 
lors même qu'il serait porté à la Chambre par 
l'élection la plus libre? Non , sans doute. 

L'exemple de la Suède est curieux en ce point. 
Les paysans, comme on sait, y forment un ordre 
à part dans la représentation nationale, et c'est 
toujours des paysans comme eux qu'ils sont 
tènUs- de choisir pour députés à la diète. Qu'en 
résultè-t-il? C'est que , dépourvus de l'expérience 
des affaires et du talent de la parole, leurs dé- 
légués se voient en quelque sorte forcés de voter 
de confiance avec la noblesse, et de se laisser 
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diriger par son influence; tandis que des dépu- 
tés riches et éclairés assureraient aux délibéra- 
tions de leur ordre l'indépendance de fait qui 
leur manque. 

Ce qui importe au peuple, ce n'est pas d'être 
représenté dans telle ou telle proportion nu- 
mérique, ou par des hommes plus ou moins 
rapprochés de la classe qui. les choisit, mais 
c'est que sa voix soit entendue; c'est surtout que 
quelques élections démocratiques , en réunis* 
sant de grandes masses sur un seul point, lui 
fassent sentir sa force, et rappellent à ceux qui 
te gouvernent, qu'ils ne le braveraient pas im- 
punément. Quant au pins ou 'moins grand 
nombre de réunions de ce genre, c'est une 
question que Ton peut trouver secondaire. L* 
mouvement salutaire d'une élection de West- 
minster n'est pas renfermé dans l'enceinte de 
la capitale; tout le peuple de la Grande-Bre- 
tagne en ressent la vibration. 

Ne me prêtez pas pour cela, je vous prie, 
l'intention de défendre en principe la prépon- 
dérance 1 de l'élément aristocratique dans les 
élections anglaises; rien n'est plus loin de ma 
pensée. Mais, en prenant les choses telles qu'elles 
sont, il est juste d'en présenter les avantages 
comme les i a convenions"; et il est prudent de 
se mettre en garde contre les généralités un peu 
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banales qui abondent de l'autre côté de la 
question. 

Vous serez peut-être curieux de connaître 
dans quelle proportion les opinions opposées se 
trouvent représentées par un système d'élec- 
tions si bigarré. Eu voici le tableau , d'après la 
composition actuelle de la Chambré des Com- 
munes. Vous remarquerez toutefois- qu'un calcul 
de. ce genre, lors même que les données en sont 
justes, n'est pas susceptible d'une exactitude 
mathématique , et que d'ailleurs il est antérieur 
aux dernières combinaisons ministérielles. 

.Aujourd'hui', en effet, toute classification de 
la Chambre des Communes serait', en quelque 
sorte, impassible. Plusieurs nuances se sont con- 
fondues; plusieurs distinctions de parti se sont 
effacées ; et c'est un trait fort honorable du ca- 
ractère des whigs que l'empressement avec le- 
quel ils ont encouragé l'administration par leurs 
suffrages , dès qu'ils l'ont vue disposée à adopter, 
dans tes questions économiques surtout, une 
marche plus conforme aux intérêts de son 
pays , comme aux principes universels de la 
raison. 

Des six cent cinquan te-huit membres qui 
composent la Chambre des Communes, deux 
cents environ votent habituellement avec l'op- 
position ; le reste appartient au ministère, en y 
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comprenant quinze ou -vingt voix neutres qui se 
portent d'un côté ou de l'autre, suivant leur 
conviction, mais qui, le plus souvent, soutien- 
nent les mesures de l'administration. 

Si nous analysons maintenant les différent 
genres d'élection , nous verrons que sur quatre- 
vingt-douze députés des comtés de l'Angleterre 
et du pays de Galles, cinquante-huit appartien- 
nent au ministère, et quarante-deux à l'opposi- 
tion. 

Les villes et les bourgs fournissent quatre 
cent vingt-un membres dont cent vingt-un vo- 
tent avec l'opposition. 

Les élections de KÉcosse donnent trente-cinq 
voix au ministère, et dix seulement à l'opposi- 
tion. 

Enfin, sur les cent députés de l'Irlande, il 
n'y en a pas moins de soixante-dix-néuf qui sont 
soumis à l'influence du ministère. 

En réduisant ces diverses fractions au même 
dénominateur, on trouve les rapports suivans : 

De comtés , dans l'Angle- 

terre seule.. 4$ centièmes. 55 centièmes. 

D°. Dan» l'Angleterre et le 

pays de Galles 4* - r » 8 

Des villes et bourgs, d 5 .. 3l ' Sg 

Del'Écosse '. . . aa'i' 7* 

De l'Irlande ai 79 ' 
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Vous remarquerez sans doute, d'après cette 
échelle de proportion , que le rapport du parti 
de l'opposition à celui du ministère diminue ra- 
pidement à mesure que les élections deviennent 
plus illusoires. 

Deux calculs faits par lord John Russel et 
lord Milton établissent que, si l'on range les 
bourgs dans Tordre de leur population, le nombre 
des députés ministériels est en raison inverse de 
celui des électeurs; en sorte que, pour les bourgs 
au-dessous de cinq cents habitans, le rapport 
du parti ministériel à. l'opposition est de dix- 
neuf à un, tandis qu'il n'est plus que de trois à 
cinq dans les villes au-dessus de cinq mille 
âmes. 

Ces calculs approchent de la vérité; mais je 
crois qu'on aurait tort d'en conclure que le ré- 
sultat immédiat d'une réforme parlementaire fût 
un grand accroissement du parti whig dans la 
Chambre des Communes. Cette réforme devien- 
drait sans doute favorable à la cause de la li- 
berté; mais ce serait plutôt en modifiant les rap- 
ports des députés avec la nation , qu'en chan- 
geant la composition même 'de l'assemblée. Je 
recommande cette idée fort simple a votre sa- 
gacité, parce qu'elle me paraît renfermer le vrai 
point de .vue de la question. 
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LETTRE XV. 

DE LA 1IEK1RME PARLEMENTAIRE. 

C'est un fait digne de remarque, que presque 
tous tes grands hommes d'État de l'Angleterre 
ont été plus ou moins partisans de la réforme 
parlementaire. Wyndham est, je crois, le seul 
qui se soit prononcé pour le maintien pur et 
simple des institutions, on plutôt des coutumes 
existantes, et qui ait défendu hardiment la jouis- 
sance des bourgs olos, comme un droit de pro- 
priété. Burke a varié dans l'expression de ses 
sentimens à cet égard. Du reste, sans parler des 
temps de la république , nous voyons , à diverses 
époques et à divers degrés , lord Clarendon , lord 
Chatham, Pitt, Fox, etc., réclamer le change- 
ment du système électoral. Et, sans doute , puis- 
qu'après s'être relevé à la restauration', ce sys- 
tème n'a pu- être ébranlé dès-lors par des auto- 
rités si imposantes , et de si grands talens , il faut 
croire que ses racines sont plus profondes qu'on 
ne pense communément. 

Aussi voyons-nous que la question de la ré- 
forme parlementaire, agitée avec bruit toutes 
les fois que quelque circonstance extraordinaire 
Œdvh» vu v" Ave. » Staïl. m. '5 
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fait éprouver au peuple un malaise général ou 
partiel , retombe dans l'assoupissement aussitôt 
que le bien-être renaît- Et, parmi ceux-là même 
qui s'en occupent habituellement, il n'y a guère 
d'intermédiaire entre des utopies démagogi- 
ques, et des modifications si. timides, qu'elles 
méritent à peine le nom de réforme; preuve 
certaine que les idées et les vœux n'ont encore 
rien de bien fixe a cet égard. 
■■ Vous avez. souvent entendu parler des radi- 
caux , de leur influence sur l'esprit de la popu- 
lace , des efforts du gouvernement pour les étouf- 
fer. , et vous avez pu croire alternativement la 
monarchie menacée par leurs succès , ou la li- 
berté compromise par les mesures' répressives 
dont ils ont été l'objet. 

Ceci mérite une explication. La réforme radi- 
cale, du parlementa des avocats de deux espèces 
fort différentes, hw uns sont des orateur» sub- 
alternes qui .peuvent bien acquérir quelque 
importance en soulevant le» passons t dans des 
raomeus de trouble ou de mécontentement , 
mais dont l'ambition , dans les teinns.de calme. 
intérieur , se borne a colporter quelques lieux 
communs de républicanisme, d'une réunion 
populaire dans une autre , et à recueillir des ap- 
plaudissemens par une peinture grossière, mais 
quelquefois vive et fidèle des abus de l'adminia- 
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tration. Je vous en aï donné un échantillon 
dans Cobbett, que son talent d'écrivain met hors 
de pair. Hunt et ses acolytes , ceux qui agissent 
de bonne foi , comme ceux que l'on peut soup- 
çonner de quelque intelligence secrète a»ée L lé 
gouvernement , ne méritent pas que nous nous 
arrêtions à discuter leurs opinions. - 

Non raggioniam di lor, ma guarda e passa. 

Mais il est une autre classe de réformateurs 
radicaux d'une tout autre portée d'esprit/ 
d'une tout autre importance, et dont je n'hé j -' 
site pas à croire que l'influence fait des progrès.' 
Je veux parler de la nouvelle école politique de 
Bentham , école qui compte dans son sein des 
publicistes instruits, des financier» exacts, des 
économistes du premier ordre , et qui , procé- 
dant d'après des principes nettement définis, flf 
sur plusieurs de ses adversaires, l'avantage que 
possède une théorie complète , lors même qu'elle 
serait erronée, sur l'explication isolée de faits 
qui ne sont rattachés à aucun système. -li-up 

La réputation de Bentham, comme légiste, 
n'appartient point exclusivement à l'Angleterre; 
le continent peut eri revendiquer sa part ; car - 
un interprète tel que Dumont est, en quelque 
sorte, un second inventeur. Mais ce qui n'est 
pas généralement connu , c'est qu'après avoir, 



=v Google 



Ita8 LETTRES 

dans sa jeunesse, appliqué la prodigieuse force 
analytique de son esprit à des démonstrations 
de jurisprudence, Bentham, redoublant d'ar- 
deur républicaine, à une époque où les idées 
d'ordre prédominent habituellement sur les sen- 
timent de liberté, est devenu , sur ses vieux 
jours, le chef, on devrait presque dire l'idole 
d'une secte politique. Gette secte a pour dogme 
fondamental l'intérêt personnel, quelquefois 
déguisé sous le nom de principe d'utilité, et ne 
vise à rien moins qu'à une refonte uniforme de 
l'ordre politique, comme de la législation civile 
et criminelle, dans le monde entier. 

Je ne puis songer, dans une correspondance 
telle que la nôtre, à discuter philosophiquement 
les principes moraux' sur lesquels reposent les 
théories des disciples de Bentham. Lors même 
que cette tâche ne serait pas au-dessus de mes 
forces , ce n'est point ici le lieu de l'entrepren- 
dre; mais je crois devoir parcourir en peu de 
mots , avec vous , la série de déductions par la- 
quelle ils arrivent à la réforme du système élec- 
toral de l'Angleterre. 

Le premier principe, disent-ils, sur lequel 
repose toute société , c'est que les actions des 
hommes sont conformes à leurs intérêts. La sa- 
tisfaction de ces intérêts est le mobile qui les 
pousse au travail. 
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La société la. plus heureuse est donc celle où 
chaque homme jouit de la plus grande part 
possible du produit de son travail. Mais comme 
tout homme livré à lui-même poursuit la re- 
cherche de ses intérêts aux dépens de ses sem- 
blables, jusqu'au moment où il est arrêté par 
un intérêt contraire , il est nécessaire d'organi- 
ser une force capable d'empêcher l'intérêt par- 
ticulier d'empiéter sur l'intérêt général, ou, en 
d'autres termes , d'assurer le plus grand bon- 
heur du plus grand nombre. 

Tel est le but des gouvernemens. Le seul 
gouvernement parfait, s'il était praticable., se- 
rait la démocratie pure , parce que , dans ce cas , 
la société entière veillerait à la protection de 
ses propres intérêts. Mais comme dans une 
communauté dont chaque membre serait con- 
stamment occupé du soin des intérêts de tous, 
personne ne pourrait ni travailler, ni jouir du 
fruit de son travail, la démocratie pure serait 
contraire au but même de la réunion des barrî- 
mes en société. 

Delà naît, pour la communauté, l'obligation 
de déléguer les pouvoirs. 

Mais, dès que l'on confie des pouvoirs quel- 
conques à une portion quelconque de la com- 
munauté, cette portion acquiert à l'instant 
même des désirs et des intérêts contraires à ceux 



=v Google 



»3o H LETTRES 

du reste des citoyeos; il faut donc se mettre en 
devoir de lui résister. 

lai se présente une objection sans réplique. 
S'il est nécessaire, pour le bonheur de la société, 
qu'elle se constitue en état de résistance perma- 
nente à la minorité investie du pouvoir de gou- 
verner, cette résistance de tous contre quel- 
ques uns sera d'autant plus facile , et la condi- 
tion de la société sera d'autant meilleure que la 
minorité gouvernante sera moins nombreuse. 
L'oligarchie vaudra mieux que l'aristocratie, et 
la monarchie absolue sera bien préférable en- 
core , puisque, dans ce cas, les intérêts de tous 
n'anront à lutter que contre les intérêts d'un 
seul individu. Cette belle conclusion, a laquelle 
Hobbes était déjà arrivé , ne laisse pas que de 
sembler étrange à des publicistes qui préten- 
dent , non sans raison , à un ardent amour de la 
liberté; aussi ne s'y arrêtent-ils pas, tout en 
convenant qu'elle est la conséquence logique 
de leurs prémisses. 

Après avoir montré par des raisonnemens fa- 
ciles à entrevoir, comment la démocratie, l'a- 
ristocratie et la monarchie pure sont égale- 
ment impossibles à réaliser, ils examinent si la 
réunion de ces trois formes de gouvernement 
est praticable, et ils se prononcent encore pour 
la négative. Car si les pouvoirs sont égaux , ils 
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seront en état de guerre; et s'ils sont inégaux , 
le plus fort ne tardera pas à anéantir le plus 
faible, d'après l'axiome consolant que chaque 
homme, lorsqu'il n'est pas retenu par une force 
majeure , poursuit indéfiniment l'accomplisse- 
ment de ses désirs, au détriment de tous ses 
semblables. 

La balance des pouvoirs n'est donc qu'une 
idée chimérique; et il n'est pas vrai , comme on 
l'a prétendu, que la constitution anglaise soit 
un heureux mélange des trois formes de gou- 
vernement. 

Mais s'il est impossible de mettre les pouvoirs 
en équilibre, la communauté peut du moins les 
contenir dans de certaines limites ; et c'est le 
gouvernement représentatif qui offre la solution 
de ce problème. 

Toutefois l'assemblée élective , par cela seul 
qu'elle formera un corps à part dans la nation, 
acquerra , ipso facto , des désirs et des intérêts 
différens de ceux de la généralité des citoyens; 
c'est un grand mal sans doute; mais, étant char- 
gée de résister à d'autres minorités puissantes , 11 
faut bien qu'elle soit investie de pouvoirs suffi- 
sans pour que sa résistance soit efficace. 

Ne pouvant diminuer l'intensité des pouvoirs 
du corps représentatif, on doit au moins en ré- 
duire la durée, et les purifier fréquemment à la 
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source d'une élection démocratique, afin de 

main tenir autant d'uniformité quepossibie entre 

les intérêts des députés et . ceux de leurs com- 

uiettans. 

Les parlemens seront donc annuels. ■ 

Mais voici une nouvelle difficulté. Si l'on réélit 
habituellement les mêmes personnes , elles con- 
stitueront bientôt une aristocratie de fait, dont 
les intérêts Reviendront opposés à ceux de la 
communauté. Si, au contraire, on est tenu de 
choisir des hommes nouveaux, comme l'avait 
voulu chez nous la Constitution de 1791, ces 
hommes seront sans expérience des affaires, et 
le corps résistant se verra privé par là de la force 
qui lui est nécessaire. 

Dans ce dilemne, le bon sens pratique, dont 
aucune théorie ne saurait dépouiller entièrement 
des citoyens anglais , fait pencher la balance , et 
l'on se décide pour la rééligibilité. 

Mais par qui seront élus les membres du corps 
résistant ? Ce coçps devant, autant que pos- 
sible, avoir les mêmes intérêts que la commu- 
nauté, il est évident qu'il ne doit pas être élu par 
une minorité, puisque toute minorité a des in- 
térêts différens de ceux de l'ensemble des ci- 
toyens. Il faut donc qu'ils soient nommés, ou 
par la communauté. même, ou par des électeurs 
qui aient les mêmes intérêts que la communauté, 
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c'est-à-dire en tout cas. par la majorité des ci- 
toyens, 

Ici, après avoir si souvent établi que la mino- 
rité cherche toujours à opprimer la majorité, on 
n'ose pas précisément nier que, par la même 
raison , la majorité ne puisse chercher aussi à op- 
primer le parti le moins nombreux ; mais voici 
comment on esquive l'objection. 

En supposant que la majorité constitue seule 
le corps gouvernant , et qu'elle soit fort supé- 
rieure en nombre à la minorité , on trouve , par 
le calcul réduit à ses plus simples élémens,que 
l'intérêt que pourrait avoir cette majorité à 
l'établissement d'un régime oppresseur, repré- 
senterait pour chacun de ses membres quelque 
chose de moins que l'avantage d'opprimer un 
seul homme. Si la majorité devenait doublé de 
la minorité, le même intérêt ne -représenterait 
plus pour chaque citoyen actif que la moitié du 
plaisir d'opprimer un de ses semblables ; et dans 
ce cas, les bienfaits d'un bon gouvernement, 
dont la jouissance est commune à tous , l'empor- 
teraient , chez les membres de la majorité , sur 
les avantages des abus dont ils «uraient la jouis- 
sance exclusive. 

Voila l'argument dans toute sa naïveté; de 
peur de le dénaturer, j'ai emprunté presque 
textuellement les paroles des organes officiels 
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de la nouvelle secte; mais vous n'exigerez pas 
que je les réfute. 

Lorsque l'on raisonne dans le système de la 
souveraineté du peuple, l'empire de la majorité 
n'est que l'expression d'un fait incontestable, 
celui de la force du nombre; et comme ce sys- 
tème reconnaît dans chaque citoyen des droits 
imprescriptibles, inhérens à la nature même de 
l'homme , le remède aux atteintes que la majo- 
rité voudrait porter à. ces droits, se trouve dans 
la faculté laissée à la minorité de se séparer, et 
de former une communauté nouvelle. 

Lorsqu'on fait remonter la souveraineté à sa 
véritable origine, lorsqu'on ladérive de la source 
éternelle de la raison et de la justice , la soumis- 
sion de tous aux lois votées par la majorité est 
un hommage rendu au principe même de la sou- 
veraineté; elle présuppose une discussion libre 
dans laquelle les bonnes raisons l'ont emporté 
sur les mauvaises. 

Mais dans un système absolu de matérialisme 
politique, où l'on établit en principe que cha- 
que homme fera toujours à ses semblables tout 
le mal qu'on ne l'empêchera pas de leur faire, 
où la corruption de la nature humaine, au lieu 
d'être un motif de confusion et d'humilité de- 
vant Dieu, devient la base même sur laquelle on 
prétend élever l'édifice de la société; dans un 
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système, en un mot , dont l'intérêt personnel est 
le dogme fondamental, à quel titre esigera-t-on 
d'une minorité quelconque qu'elle se soumette 
au voeu du plus grand nombre? A quelle loi en 
appellera-t-on pour l'y contraindre? Est-ce au 
droit naturel ? On le nie. Est-ce à la loi morale ? 
On la sape par ses fondemens. F.st-ce a la loi re- 
ligieuse? On la met hors de cause par un silence 
plus poli que respectueux. 

Mais ne nous engageons pas dans cette dis- 
cussion , et revenons à la composition du corps 
électoral. 

Ici, l'école se divise. Les plus hardis et les 
plus conséquens réclament le suffrage universel, 
sans excepter même les femmes. D'autres , plus 
timides, ou plus amis des idées pratiques, ap- 
portent quelques restrictions à ce principe. Ils 
commencent par exclure les femmes et les jeunes 
gens au-dessous de vingt-un ans, en établissant 
gratuitement que leurs intérêts ne sauraient dif- 
férer de ceux de leurs maris ou de leurs païens. 
Quelques uns même ne feraient pas difficulté de 
restreindre le droit de voter aux hommes de 
quarante ans, en supposant , plus gratuitement 
encore, que ces hommes, ayant des pères et des 
enfans, ne feraient que des lois avantageuses 
pour tous, les membres de la communauté, au- 
dessus comme au-dessous de leur âge. D'autres 
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enfin , et de ce nombre est le chef même de la 

secte, n'admettent à l'exercice des droits poli- 
tiques que les citoyens sachant lire et écrire ; 
mais tes argumens sur lesquels ils se fondent à 
cet égard, et que j'adopterais volontiers, n'en 
sont pas moins inconséquens à leurs principes 
fondamentaux. Quant aux conditions pécu- 
niaires , ils sont assez généralement d'accord de 
les repousser, d'après ce raisonnement, qu'une 
condition élevée établirait l'aristocratie , et qu'un 
cens très modique n'offrirait pas plus de garantie 
que L'absence totale de conditions. 

Voilà l'esquisse du système. Vous entrevoyez 
mieux que moi combien il serait aisé de le com- 
battre, en attaquant , comme on le doit, le prin- 
cipe moral sur lequel il repose. Mais la tâche de- 
vient plus difficile, lorsqu'on accorde les 4 pré- 
misses, et qu'on necontesteque les conséquences. 
De là vient l'avantage qu'ont souvent les écrivains 
de l'école de Bentham sur ceux des publicistes 
anglais qui, en admettant le principe de l'utilité, 
défendent la constitution de leur pays, dans 
l'intérêt même du peuple. 

Nous convenons, disent ceux-ci, que l'utilité 
du plus grand nombre est le but de toute insti- 
. tution politique; mais nous prétendons que les 
institutions actuelles sont plus utiles à la majo- 
rité que celles qui résulteraient du suffrage uni- 
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verset. Vous êtes ioconséquens, répondent les 
disciples de Bentham; car, s'il est vrai que -les 
institutions dont vous prenez la défense soient 
les plus utiles à la majorité , la majorité ne man- 
quera pas d'en demander le maintien; qu'avez- 
vous donc à redouter d'une élection démocra- 
tique? Si vousvous refusez à cette épreuve, ne 
sommes-nous pas en droit d'en conclure ou que 
vous vous trompez, ou que vous êtes de mau- 
vaise foi? Cette argumentation n'est certaine- 
ment pas sans quelque force. Mais pourquoi? 
Parce que : les adversaires de la politique de 
Bentham ne remontent pas assez' haut pour la 
combattre ; et que , d'après les lois éternelles de 
l'esprit humain, une doctrine, même erronée, 
lorsqu'elle est. liée dans sonensemble, doit l'em- 
porter sur l'absence de doctrine. 

L'exemple des États-Unis estla réponse habi- 
tuelle de Bentham et de ses disciples, à ceux' 
qui, par un motif quelconque, repoussent leurs 
innovations, comme dangereuses ou imprati- 
cables. Mais sont-ils en droit de s'appuyer de. 
cet exemple? C'est ce dont je suis, pour ma 
part, d'autant, moins disposé à .-convenir, que 
j'ai plus de respect et d'admiration pour les États- 
Unis. ■..-.. 

labre, forte et heureuse, l'Amérique s'oc- 
cupe peu de théories politiques; la démocratie 
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est son élément naturel ; elle jouit de U liberté 
sans contestation, comme de l'air qa'elle res- 
pire, comme du vaste territoire qui offre une 
carrière sans bornes à l'activité courageuse de 
ses enfans. Mais n'oublions pas que, préparée 
à la liberté par les mœurs et par les lois de l'An- 
gleterre , lorsqu'elle a rompu le fil qui l'unissait 
k la métropole, elle n'a point eu à refondre son 
organisation sociale , d'après tel ou tel principe 
philosophique. Quand elle a réckmé l'indépen- 
dance, quand elle l'a conquise par une lutte 
sans pareille dans les annales du monde, le 
dogme aride de l'utilité n'a point été son éten- 
dard ; je doute qu'il fasse jamais des héros. C'est 
au nom des droits de l'homme qu'elle a com- 
battu; c'est le principe de la souveraineté du 
peuple qui a présidé h son organisation fédé- 
rale; en un mol, ses doctrines politiques sont 
les mêmes qu'a adoptées plus tard l'Assemblée 
Constituante. Et, bien que je les croie attaqua- 
bles sur plus d'un point, à Dieu ne phase qoe 
je les confonde avec l'épicuretsme politique dont 
j« vous ai signalé quelques traits. 

L'école de Bentham n'a donc point de droit à- 
citer l'autorité des États-Unis à l'appui de son 
système; mais en tant qu'elle recommande 
l'exempte de l'Amérique à l'attention' des publi- 
cistes et des hommes d'État , en tant qfe'eHe com- 
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bat les déplorables préjugés qui, sur ce point, 
sont encore si communs en Angleterre , elle fait 
un bien réel auquel tous les hommes impartiaux 
doivent rendre hommage. 
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LETTRE XVI. 

RÉFORME PARLE MF NT AI KF. SUITE DE LA FRÉCÉBEN1E. 

Après vous avoir indiqué dans ma dernière 
lettre les traits principaux du système de Ben- 
thatn , il me resterait à vous parler des moyens 
d'exécution par lesquels il se propose de le 
mettre en vigueur; mais vous me dispenserez 
d'entrer dans beaucoup de détails à cet égard, 
quand vous saurez que le simple canevas de son 
projet de loi occupe plus de cinquante pages. 

On retrouve dans cet écrit quelques traces de 
la sagacité énergique de son esprit, à côté de 
conceptions extravagantes; mais l'on est surtout 
frappé d'un contraste bizarre entre cette con- 
fiance théorique pour qui la refonte de l'ordre 
social semble n'être qu'un jeu, et des précau- 
tions minutieuses qui n'ont pu être dictées que 
par une préoccupation excessive des mœurs et 
des institutions de l'Angleterre ; tant les esprits 
les plus entreprenans sont dominés à leur insu 
par le pouvoir de l'habitude. 

Il est un point du système de Bentham sur 
lequel je dois pourtant appeler votre attention , 
parce qu'il coïncide avec une opinion malheu- 
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reusement trop répandue en France chez cer- 
tains amis de la liberté , opinion qui , tant qu'elle 
ne aéra pas détruite, ne saurait permettre que 
nos institutions politiques acquièrent aucune 
force, aucune vie réelle. Aussi les amis du pou- 
voir se gardent-ils bien de la combattre , pour 
peu qu'ils soient avisés sur leurs intérêts. Je veux 
parler du secret des votes. 

L'élection au scrutin secret est une partie 
essentielle du système de Bentbam, pour deux 
raisons. D'une part, il redoute l'influence des 
supériorités sociales, celle des propriétaires sur 
les fermiers, des maîtres sur les domestiques, 
des magistrats sue les administrés. De l'autre , il 
veut épargner aux citoyens ta peine de se rendre 
au lieu de l'élection, et leur ménager la faculté* 
d'envoyer leurs votes cachetés, par la poste ou 
autrement; car tout déplacement est une perte 
d« temps et une gène, et toute gêne répugne au 
principe de l'utilité. 

A ceci il n'y a rien à répondre, si ce n'est 
que tout peuple qui considère l'élection de ses 
représentant comme une charge doit renoncer 
à la liberté. Si l'exercice de vos droits civiques 
vous pèse, s'il n'est pas pour vous un bonheur 
autant qu'un devoir , s'il ne fait pas battre votre 
cœur dfune émotioa généreuse, courbez la-tête 
sous Le joug, vous ne manquerez pas de maîtres 

CEdviis du b" Ave. de Sutl. "'- 16 
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pour yous conduire ; ou réfugiez-vous dans le 
domaine des abstractions , étudiez les mathéma- 
tiques ; mais n'ayez pas le vain espoir de goûter 
les jouissances de la liberté : multo maforis 
aiapœ veneunt'. 

Il est juste au reste de reconnaître qu'il y a 
chez les disciples de Benthani une heureuse in- 
conséquence entre les doctrines et les senti- 
mens : car peu d'hommes ont une ardeur plus 
sincère pour la liberté , et sont prêts à y faire 
plus de sacrifices. 

En réclamant le secret des votes, Bentham ne 
se dissimule pas à. quel point il est difficile de 
l'obtenir. Plusieurs de nos libéraux se figurent 
bonnement qu'il suffit pour cela d'un article de 
loi et d'un grand écran de carton entre le pré- 
sident du collège et l'électeur qui vient écrire 
le nom d'un candidat. Ils se persuadent que tout 
est dit, lorsqu'on est parvenu à glisser adroite- 
ment son bulletin dans l'urne, sans que per- 
sonne ait pu le lire derrière votre épaule. Mais 
Bentham, au milieu de ses utopies, n'est pas si 
étranger aux notions pratiques. Il sait par quels 
moyens innombrables on peut s'assurer des 
votes. -avant, pendant et -après l'élection; il sait 
combien il est facile au pouvoir de rendre illu- 
soires à cet égard toutes les mesures législatives ; 
aussi auriez-vous peine à croire toutes les pré- 
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cautions minutieuses auxquelles il a recours. 
Il lui faut d'abord une boîte secrète où seront 
déposés les noms des candidats. Cette boîte 
sera semblable à une couche de jardin; elle 
aura deux pieds de long, un pied de large, 
quinze pouces de profondeur dans un seàs, 
douze dans un autre. Une des faces sera éclairée 
par une plaque de verre dépoli qui admettra le 
jour sans laisser distinguer les objets; les faces 
latérales seront percées d'un trou assez grand 
pour y passer la main et l'avant-bras. La face 
supérieure sera munie d'un petit verre transpa- 
rent qui permettra à l'électeur de lire les noms 
des candidats inscrits d'avance sur des bulletins 
renfermés dans divers compartimens. Ces bul- 
letins seront composés de deux morceaux de 
carton d'égale grandeur, joints par une char- 
nière; le nom du candidat sera inscrit sur un 
de ces cartons , dont les surfaces extérieures se- 
ront noires ; en sorte que les deux cartons étant 
superposés, il n'y aura pas moyen d'apercevoir 
le nom écrit à l'intérieur. 

Viennent ensuite une boite de fer-blanc, pour 
recevoir les bulletins, puis des planches stéréo- 
types, puis des affiches de toutes couleurs, et 
je ne sais combien d'autres puérilités dont le 
respect qu'inspire le ndm de Bentham aurait 
peine à vous empêcher de sourire. 
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Après avoir élevé à grand' peine ce château de 
cartes , U ne se dissimule pas qu'uu souffle peut 
le renverser , et que rien n'est plus facile que 
d'obtenir des électeurs la connaissance immé- . 
diate ou l'aveu détourné de leur vota. Mais il 
espère parer à cette difficulté en leur faisant 
signer une déclaration ainsi conçue : 

« Je promets solennellement de ne jamais di- 
« vulguer, de ne jamais faire connaître, dtrecte- 
« ment ou indirectement, à qui que ce soit, pour 
a ou contre quel candidat j'ai voté. 

« Si aucune parole m'était adressée, s'il m'était 
« fait une question ou un signe , dans la vue de 
« connaître mon vote , je considérerai cette 
« question , cette parole ou ce signe comme des 
« tentatives d'oppression. 

« Je déclare donc par la présente, qu'étant 
« placé sous le coup d'une telle oppression , on 
* ne doit pas attacher plus de confiance à rien 
« de ce que je pourrais dire , qu'à la réponse que 
« j'adresserais à un voleur de grand chemin , ou 
« à un aliéné, pour sauver d'une destruction 
« immédiate ma vie ou celle d'une personne qui 
c me serait chère. 

* Qu'importe, ajoute Benthara , c% qifte dit uq 
a homme , si aucune de ses paroles ne peut faire 
« impression sur l'esprit d'un ■autre? Quand te 
« vote d'un électeur n'est connu que de lui seul, 
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« il lui est non seulement facile de le tenir se- 
■ cret, mais absolument impossible d'en trans- 
it mettre la connaissance à qui que oé soit. Je 
« puis bien dire à monsieur an tel : j'ai voté pour 
«vous, et je suppose même que ce soit la vérité; 
« mais comment ce monsieur un tel saura-t-il 
i que j'ai dit vrai? 11 n'a pas plus de-moyen «le 
« s'en convaincre, qu'il n'en aurait de discerner 
a la vérité , si j'avais affirmé le contraire. » 

Voilà de grandes pauvretés, me direz-vous. 
Oui , sans doute; mais ce qui est sérieux et fu- 
neste, c'est le sophisme qu'elles recèlent; c'est 
l'idée de faire du mensonge d'une part, et delà 
méfiance de l'autre, les garanties d'une consti- 
tution démocratique ; c'est de croire qu'on puisse 
former les hommes à la liberté, en encourageant 
chez eux cette lâcheté politique, cette peur 
d'avouer son opinion à la face de ses semblables, 
qui est mille fois plus funeste 4 la liberté que 
les violences d'un conquérant, ou les ruses d'un 
despote. 

Remarquons ici, qu'en réclamant le secret 
des votes, les partisans du suffrage universel 
tombent dans la plus étrange contradiction, soit 
qu'ils se rangent aux doctrines de Bentham, 
soit qu'ils -adoptent celle de la souveraineté du ■ 
peuple. D'une part' ils déifient le public , ils ac- 
cordent à l'universalité des citoyens la suprême 
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science, l'infaillibilité politique et morale; de 
l'autre, ils déclarent ces mêmes citoyens inca- 
pables du moindre courage, de la plus petite 
résistance aux menaces ou aux intrigues du pou- 
voir. Aucun peuple ne mérite ni ce culte su- 
perstitieux, ni cette injurieuse méfiance. 

Les partisans du vote secret oublient d'ail- 
leurs que le grand bienfait d'une élection libre 
est moins de porter tel ou tel nom à la dépu ta- 
lion, que de mettre les citoyens en contact, 
que de ranimer leur patriotisme, que d'électri- 
ser, par l'entraînement de l'exemple, ceux qui, 
abandonnés à eux-mêmes, retomberaient sous 
l'empire de l'égoîsme et de l'apathie. 

Attendez, ai-je ouï dire à quelques uns, la 
nation n'est pas mûre pour ce que vous exigez 
d'elle. Un jour, peut-être, elle acquerra le cou- 
rage civil qui Lui manque ; aujourd'hui le vote 
public serait trop favorable à l'influence déjà 
exorbitante du pouvoir. Certes, les dernières 
élections ont dû nous prouver du moins que 
le pouvoir s'accommodait fort bien du vote se- 
cret; mais d'ailleurs ce courage civique, dont 
on attend la venue pour commencer à bien faire, 
quand pourra-t-il se développer, si jamais il 
n'estmis àaucune épreuve, s'il ne'trouve aucune 
occasion de se produire? Que dirait-on d'un 
général qui, chargé de former de jeunes soldats 
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au métier des armes, les enverrait se cacher dans 
les casemates, aussitôt que le feu de l'ennemi se 
ferait entendre? C'est pourtant là ce qu'on nous 
propose. 

D'ailleurs, et ceci tranche la question, le se- 
cret des votes, dans une élection politique, est 
une pure chimère. Lorsqu'il s'agit de quelque 
nomination sans importance et sans relation 
nécessaire avec l'ensemble des opinions des vo- 
tans, je conçois, jusqu'à un certain point, que 
l'on puisse ignorer la couleur de la boule que 
chacun d'eux a déposée dans l'urne; mais l'élec- 
tion d'un représentant est le résumé des senti- 
mens et des idées d'un électeur. Pour que son 
vote fût réellement secret, il faudrait qu'il pût 
s'interdire toute conversation, non seulement 
sur la politique, mais sur rien de ce qui s'y at- 
tache de près ou de loin. Dites-moi ce que tel 
homme pense d'un seul des intérêts de sa patrie 
et de l'humanité, et je vous dirai s'il votera pour 
Brougham ou pour lord Lowther, pour La 
Fayette ou pour le candidat du ministère. Ce que 
je sais , le gouvernement a mille manières de le 
savoir, et la conscience des électeurs timides 
lui sera d'autant plus livrée qu'ils se sentiront 
moins encouragés par les applaudissemens , et 
moins contenus par la crainte du blâme de leurs 
concitoyens. Repoussons donc un préjugé ab- 
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surde autant que funeste , et ne cessons de ré- 
péter que liberté et publicité sont deux mots , 
sont deux idées, sont deux sentiment insépa- 
rables. 

Mais je dois prévenir un reproobe auquel je 
m'attends de votre part. Vous nf entretenez de- 
puis 1 long-temps, allez-vous dire, des spécu- 
lations philosophiques de l'école de Benthafn , 
et vous ne me dites rien des plans de réforme 
qui ont déjà été maintes fois l'objet d'une dis- 
cussion réelle dans le parlement Après m'avoir 
indiqué les utopies des radicaux, faites-moi 
connaître les idées pratiques des vrhigs. 

A cet égard , je dois l'avouer, je ne me sens 
pas une entière liberté d'esprit, et j'ai peut-être 
1 craindre d'être influencé à mon insu par l'a- 
mitié dont m'honorent quelques uns des hom- 
mes éminens de Ce parti. Toutefois le goût de 
la vérité, pour peu qu'on l'ait éprouvé* est Une 
séduction plus puissante que toutes les autres , 
et je vous dirai franchement nia pensée. 

Lord John Russel était doublement appelé, 
et par son hom et par sort talent, à se rendre 
l'organe des whigs dans une question de cette 
importance. On petit donc en quelque sorte 
considérer ses idées sur là réforme comme l'ex- 
pression officielle des vœux de son parti. 

Le pUti qui porte' aujourd'hui son hom con- 
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SiSterait à réduire à lin seul membre la dépitta- 
tion des cent plus petits bourgs qui, mainte- 
nant, en nomment deux, et k transférer ce.* 
cent nominations aux électeurs de comté , sans 
que le mode d'élection subît du reste aucun 
changement essentiel. 

A quelques modifications près, le même plan 
de réforme s'était déjà produit à différentes 
époques, et avait eii pour avocats des hommes 
d'opinions Fort diverses. Cromwell, dans son 
parlement, avait supprimé les petits bourgs, et 
considérablement augmenté le nombre des 
membres de comté; et , ce qui est bicarré, c'est 
que lord Clarendon , dont les principes torys ne 
sont pas suspects, donne son approbation k 
cette réforme. Était-ce inconséquence de sa 
part ? ou faut-il croire que , guidé pat Un instinct 
aristocratique, il soupçonnait qu'une pareille 
innovation pourrait bien être moins favorable 
à la démocratie en réalité qu'en apparence ? J'a- 
voue que cette dernière explication me paraît 
la plus probable. 

Plus tard, lord Chatham et son fils après lui 
ont été d'avis d'ajouter k la Chambre des Com- 
munes cent membres de comté. En 1790, 
Flood a proposé la même addition, en deman- 
dant que les nouveaux députés fussent élus par 
tous lés propriétaires de maisons , quelle que fût 
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la nature de leur titre. Et c'est toujours à une 
augmentation des membres de comté que se 
sont attachés les hommes éminens du parti 
whig qui, dès-tors jusqu'aujourd'hui, ont ré- 
clamé la réforme parlementaire. 

Une telle réforme atteindrait-elle son but? 
A-t-ellc même un but bien déterminé ? C'est sur 
quoi les opinions peuvent différer. 

Je conçois que l'on apporte de la prudence , 
de la timidité même à changer rien de ce qui 
existe depuis long-temps. Une institution , fût- 
elle vicieuse , fût-elle contraire à la raison , mé- 
rite quelques ménagemens , par cela seul 
qu'elle a duré. D'une part elle a donné naissance 
à des intérêts et à des droits qui veulent être 
respectés; de l'autre on peut dire que le cours 
des choses parvient quelquefois à pallier dans 
la pratique les inconvéniens des plus mauvaises 
lois, et qu'il y a dans l'intelligence humaine, 
comme dans la nature, une sorte de force répa- 
ratrice qui corrige les vices des institutions. Je 
comprends donc , sans la partager, l'opinion de 
ceux qui se prononcent pour le maintien des 
usages existans. Mais lorsqu'on veut opérer une 
réforme, il faut nécessairement agir d'après une 
théorie rationnelle : on peut bien faire des con- 
cessions aux circonstances, mais le principe 
ne doit pas cesser de nous, servir de boussole. 
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Or, c'est précisément ce principe que j'ai peine 
à reconnaître dans le plan que je viens de tous 
indiquer. 

D'une part, les torys défendent les privilèges 
et les abus électoraux comme un droit de pro- 
priété; de l'autre, les radicaux réclament le suf- 
frage universel et la souveraineté du peuple. 
Les whigs repoussent à la fois ces deux systè- 
mes, mais sans y en substituer un troisième; 
ils se contentent de suivre une ligne intermé- 
diaire, de faire, pour ainsi dire, une cote mal 
taillée entre les deux extrêmes. Us ne contestent 
pas la souveraineté du peuple : ils l'adoptent 
même en principe, ou plutôt ils n'examinent 
pas à quel principe cette doctrine se rattache; 
mais, trop raisonnables ou trop peu hardis pour 
la suivre dans ses conséquences , ils se conten- 
tent d'un à peu près , et voient dans la réunion 
des électeurs de comté une sorte de suffrage 
universel au petit pied. 

Mais ces quarante shelbngs de revenu qui 
constituent un électeur de comté , qu'est-ce 
qu'ils représentent ? Quelle est la force morale 
ou matérielle dont ils sont le signe visible ? Est-ce 
la propriété foncière, par préférence à toute 
autre ? est-ce la propriété en général ? est-ce le 
nombre ? est-ce la capacité qui fait présumer 
un certain degré de fortune? Voilà des questions 
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qui vaudraient bien la peine d'être examinées, 
et je ne sache pas qu'elles l'aient été d'une ma- 
nière satisfaisante. 

Personne n'a moins de goût que moi pour la 
mode trop commune chez nous de faire de la 
métaphysique politique a tout propos , et de 
reprendre k chaque instant l'drdre social abovo. 
Toutefois , lorsqu'il s'agit de modifier l'essence 
même du gouvernement , encore faut-il que la 
philosophie flous éclaire sur le but et sur les 
moyens. Tant qu'un système représentatif ré- 
pond aux besoin» de la société , on peut bien le 
considérer comme un fait, sans en approfondir 
les principes, et sans rechercher quelle est l'o- 
rigine du droit d'élire. Hais quand des réclama- 
tions s'élèvent, quand arrive le moment de dé- 
truire des privilèges abusifs , ou de constater 
des droits nouveaux, il devient indispensable 
de remonter à la source du pouvoir politique, 
et de reconnaître en principe qu'il appartient 
légitimement à ceux qui sont capables de 
l'exercer. 

Dès que l'on a admis une vérité à la fois si 
simple et si féconde, il ne s'agit plus que d'exa- 
miner où la capacité se rencontre, et à quels 
caractères extérieurs on peut la distinguer ou la 
présumer; car là où est la capacité, là est aussi 
le droit: et là où n'est point la capacité, le droit 
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devient illusoire ou abusif. Ce qu'il faut donc, 
avant tout, c'est de constater quels sont les 
portions de la communauté dont les progrès et 
le développement méritent une part plus ample 
dans la représentation nationale. En suivant ce 
principe, on pourra sans doute se tromper en- 
core; mais du moins on ne marchera pas à 
tâtons. 

Toute réforme politique a pour but, ou d'é- 
chapper à un danger prochain, ou de satisfaire 
à des besoins durables et légitimes, c'est-à-dire , 
dans ce cas-ci, ou de se prémunir contre l'in- 
vasion violente d'un parti révolutionnaire, 014 
de rendre plus équitable la représentation 4es 
intérêts et des. voeux de toutes les classes de ci- 
toyens. 

L'augmentation des députés de comté rem- 
plirait-elle l'une ou l'autre de ces conditions ? 
le ne le crois pas, et la raison en est simple; 
c'est que, dans f état actuel des mœurs et des 
propriétés en Angleterre , les élections de comté » 
bien que revêtues des formes de la démocrate 1 
sont essentiellement aristocratiques, dans leur 
esprit comme dans leurs, résultats. En vain nie, 
dirait-on que des mesures seraient prises dans, 
le plan de réforme, pour rendre les élections, 
moins dispendieuses* et par. conséquent accès*; 
sibles à un plus grand nombre de candidats; je 
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répondrais que , pendant long-temps , les habi- 
tudes et la mode resteraient, à cet égard, plu? 
puissantes que les lois. 

Or, s'il est reconnu d'une part que rassemblée 
représentative doit être , autant que possible , 
l'image fidèle du pays ; et si, Vie l'autre, on doit 
convenir que le progrès des lumières et de la 
richesse est beaucoup plus rapide dans les classes 
moyennes que dans la noblesse, et que, même 
en Angleterre, l'aristocratie n'échappe pas à 
l'espèce de stérilité dont elle est frappée dans le 
monde entier, il demeurera constant qu'une 
réforme parlementaire qui accroîtraitl'infLueoce 
aristocratique, au lieu de faire une part plus 
large au commerce et à l'industrie , serait loin de 
répondre aux besoins réels de la nation. 

Il y aurait de ma part une présomption pué- 
rile à tracer ici un plan de réforme 'd'après mes 
propres idées; mais, ce que je crois pouvoir 
dire avec assurance , c'est que le but vers lequel 
on doit tendre en Angleterre, est d'augmenter 
l'influence politique des classes moyennes. 

Et, sous ce rapport, sans rien changer aux 
droits dont jouissent aujourd'hui les électeurs 
de comté, les nouvelles nominations qui se- 
raient à faire dans l'hypothèse de la réduction 
du nombre des bourgs , me paraîtraient pouvoir 
être utilement confiées à des électeurs dont on 
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exigerait un cens plus élevé, dans lequel la ri- 
chesse mobilière serait admise en concurrence 
avec la propriété foncière. Cette innovation 
semble indiquée dans un pays où les capitaux 
forment une si grande portion de la fortune pu- 
blique; et, en plaçant le pouvoir électoral entre 
les mains de citoyens plus riches et plus éclairés, 
elle offrirait , je crois, un moyen simple, aussi- 
bien qu'efficace, de détruire la corruption, et 
de diminuer les dépenses exorbitantes qu'en- 
traînent les élections actuelles. ■ 

Une réforme de ce genre serait non seule- 
ment la plus équitable en temps de calme; elle 
serait encore la plus prudente en temps de ré- 
volution. Car si jamais, ce qu'à Dieu ne plaise , 
des factions turbulentes menaçaient l'ordre 
public en Angleterre; si les classes pauvres, 
poussées par une fureur démagogique, se préci- 
pitaient à la dépouille des premiers rangs, l'aris- 
tocratie serait impuissante pour se défendre par 
ses propres armes, et la classe moyenne pour- 
rait seule parler au peuple , avec autorité , le lan- 
gage de la justice et de la raison. 
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Si , sur divers pyint* de U philosophie politique, 
les idées de nos publiâtes nt plus do justesse 
et d'étendue que celles des publicisîos anglais, 
ceux-ci retrouvent leyr supériorité dès que l'on 
rentre daas le domaine de la pratique ; et c'est 
surtout dans la conduite ,des débats parlemen- 
taires que çefte supériorité se fait remarquer. 

Pendant nies divers, séjour* en Angleterre, 
j'ai négligé peq d'ocçasjoDS d'assister aux séances 
de la Chambre dçs Communes QU de la Chambre 

des Pairs , et je ne connaîtrais pas 4e plus grand 
plaisir, si la jouissanpe n'en était pas trquWée 
pour moi par un triste retonr sur nous-mêmes. 
Et en effet, ,n#s assemblées sont dans une si 
mauvaise vpie, les vices de notre système de 
déUjbeVatian .publique sont si multipliés, que 
lorsqu'on l'a une fois comparé avec un meilleur 
modèle, il s'y attache non seulement un blâme 
raisonné , mais une sorte de ridicule , que l'élo- 
quence même de nos premiers orateurs ne par- 
vient pas toujours à faire oublier. A cet égard 
nous sommes sans excuse; nous ne saurions al- 
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léguer d'anciennes lois, des usages consacrés 
par le temps. Quels que soient les grands mots 
vides de sens que l'on puisse débiter à cet égard, 
notre gouvernement représentatif actuel n'est 
qu'une imitation de l'Angleterre : il est donc 
impardonnable, ou d'avoir mal copié, ou de 
s'être écarté sciemment des règles et des usages 
dont la sagesse était le mieux éprouvée. 

Un premier fait incontestable, c'est que le 
parlement anglais vote maintenant de quatre 
à cinq cents lois par session, et que, dans le 
même espace de temps , nous pouvons à peine 
en adopter quinze ou vingt. Cependant nos pro- 
jets de loi ne sont soumis qu'à une seule discus- 
sion, presque toujours interrompue par des votes 
de clôture, tandis que les bills du parlement ont 
à subir l'épreuve de trois débats ou lectures di- 
stinctes, et que la lettre des réglemens offre a 
l'opposition près de quinze manières différentes 
d'arrêter dans sa marche une proposition légis- 
lative. 

Un second fait qui n'est pas moins certain , 
c'est que, malgré la déplorable lenteur de la 
marche de nos assemblées, les lois y sont tou- 
jours rédigées à la légère, et votées tumultuaire- 
ment. Quiconque a suivi les débats de notre 
chambre élective a pu se convaincre qu'ils pas- 
sent presque sans transition d'une pédanterie 

GF.uvkks dit »" Ace. di Staël. III. 17 
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académique à une violence révolutionnaire; et, 
au milieu d'une nation justement célèbre pour 
l'élégance de ses mœurs et l'urbanité de ses ma- 
nières, il a dû s'étonner de voir les partis op- 
posés s'accabler réciproquement des plus gros- 
sières injures, et les orateurs interrompus à 
chaque instant par des clameurs brutales , sans 
que jamais la discussion se maintienne dans ce 
ton à la fois énergique et modéré qui fait le ca- 
ractère distinctif des assemblées anglaises. 

Que conclurons-nous de là I* Nous joindrons- 
nous à nos détracteurs, français ou étrangers, 
pour abdiquer les plus beaux titres de la race 
humaine, et nous déclarer incapables de la 
liberté? A Dieu ne plaise que j'accueille jamais 
cette absurde calomnie : elle serait hautement 
démentie par les progrès que fait chaque jour 
notre nation , en dépit de son gouvernement. 
D'un autre côté, peut-on dire que nos' troubles 
civils et les haines que la révolution nous a 
léguées soient une explication suffisante du triste 
spectacle que présentent souvent nos assem- 
blées délibérantes? et serait-on en droit de 
soutenir que, dans des circonstances pareilles, 
des Américains ou des Anglais ne feraient pas 
mieux que nous? 

Sans doute il faut bien convenir que de toutes 
les situations politiques, celle qui rend le plus 
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difficile le maintien de l'ordre dans les délibé- 
rations, c'est la combinaison d'un ministère 
asservi aux caprices d'une majorité ignorante 
et passionnée avec une opposition trop peu 
homogène, et trop éloignée de toute chance 
d'arriver au pouvoir, pour qu'elle veuille s'im- 
poser une discipline régulière, sous des chefs 
reconnus pour tels. Mais , tout en admettant ce 
fait incontestable, il faut bien admettre aussi 
que notre éducation parlementaire est encore 
dans la plus grande imperfection, et que les 
formes mêmes adoptées jusqu'ici par nos assem- 
blées opposent un obstacle presque invincible 
aux progrès que nous pourrions faire en ce 
genre. 

Westminster et ses deux vastes édifices sont 
pour l'Angleterre ce que le Forum et le Capitole 
étaient pour Rome. Les traditions du passé dans 
toute leur magie, les intérêts du siècle dans toute 
leur vigueur, y sont concentrés. C'est là que re- 
pose la cendre des héros et des poètes , c'est là 
qu'une génération nouvelle s'élève pour les rem- 
placer un jour; c'est là que les cours suprêmes 
rendent leurs arrêts , et que le parlement règle le 
sort de l'Angleterre et du monde. L'imagination , 
comme les regards, se trouve sans cesse rame- 
née vers ces monumens tout chargés des sou- 
venirs de l'histoire , et le pouvoir même de l'ha- 
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bitude n'affaiblit pas le respect et l'émotion 
qu'on éprouve en s'en approchant. 

On traverse la salle immense où se réunît la 
Chambre des Pairs, lorsqu'elle siège, comme 
cour de justice , dans les procès d'impeachment. 
C'est là que Strafford a succombé; c'est là que 
Charles I er a entendu sa sentence; c'est là que 
naguère encore a retenti l'éloquence de Burke 
et de Whitbread, dans les débats contre Has- 
tings et contre lord Melville. Cette salle est con- 
stamment ouverte au public; elle sert d'anti- 
chambre aux trois cours de justice distribuées 
autour de son enceinte. Nulle décoration mo- 
derne n'en altère la majesté; le plafond même, 
quoique en bois , a toujours été réparé dans le 
style gothique , et en conserve rigoureusement 
le caractère. 

De là un escalier fort simple conduit au ves- 
tibule de la Chambre des Communes, petite 
pièce dépourvue de tout ornement, et où se ren- 
contrent pêle-mêle des députés qui entrent et 
qui sortent, des gens d'affaires qui viennent 
s'enquérir du sort d'un bill , d'autres qui pren- 
nent des membres du parlement au passage, 
pour les prier de leur affranchir quelques lettres 
par leur signature; des curieux, des oisifs, et 
jusqu'à des marchands d'oranges ; car les oranges 
remplacent, pour les orateurs du parlement, 
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les verres d'eau sucrée de notre tribune. C'est 
dans ce vestibule que se retire la majorité ou 
la minorité, lorsqu'il y a division de la Chambre, 
et que l'on compte les voix; c'est là que le mal- 
heureux Perceval a été frappé par son assassin. 

Deux vieux huissiers en frac noir, assis sur 
une escabelle de chaque côté de la porte, sont 
les seuls gardiens de cette Chambre des Com- 
munes, dont la puissance embrasse les deux 
hémisphères. L'aspect d'aucune baïonnette ne 
vient offenser les regards, et l'idée d'un président 
marchant au son du tambour, paraîtrait bouf- 
fonne à ceux qu'elle ne révolterait pas comme 
inconstitutionnelle. L'introduction pompeuse de 
nos ministres ne semblerait pas moins étrange. 
L'orateur, comme représentant officiel des pri- 
vilèges de la Chambre, est le seul dont l'entrée 
soit accompagnée de quelque cérémonial; il 
marche précédé du sergent aux armes et de la 
masse, et suivi d'un officier de la Chambre qui 
porte la queue de sa robe, et n'a, je crois, pas 
d'autre fonction, sans que pourtant cette charge 
soit, que je sache, comptée parmi les sinécures. 

Rien de plus bizarre et de plus inattendu que 
le spectacle de l'intérieur de la Chambre des 
Communes; rien ■ qui réponde moins, au pre- 
mier abord, à tous les souvenirs de l'histoire, 
à toutes les images de grandeur et de majesté 
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dont l'esprit se sent comme enivré, lorsque l'on 
franchit le seuil de la porte. La salle est petite 
et sans décoration; point de marbre, point 
d'or, point de tentures; rien que des bancs et 
des lambris de bois de cbêne, de ce chêne 
robuste auquel le peuple anglais a été si souvent 
comparé. 

Sur les bancs, de droite et de gauche, sont 
assis ou couchés nonchalamment des députés en 
bottes et le fouet à la main, souvent même le 
chapeau sur la tête; ils lisent la gazette, causent 
avec leurs voisins, ou dorment, en attendant 
une discussion qui les intéresse ou les amuse. 
Au premier aspect d'une telle assemblée, un 
observateur superficiel serait tenté de se croire 
dans le sein d'un club de républicains; mais en 
y regardant de plus près, on ne tarde pas à 
trouver dans cette familiarité même un raffine- 
ment d'aristocratie auquel l'orgueil n'est point 
étranger. Pourquoi se gêner entre gentilshom- 
mes, pourquoi faire preuve de politesse entre 
gens de qualité, tous également certains de la 
libéralité de leur éducation et de l'élégance de 
leurs habitudes? Pourquoi s'astreindre à une 
dignité étudiée, lorsque d'un mot l'on peut faire 
apparaître toute la majesté du parlement, et 
déployer l'appareil redoutable de sa puissance? 
Tel est, je .croîs, le fond des cœurs et la véri- 
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table explication de la familiarité apparente de 
la Chambre des Communes. 

Au milieu de cette absence de gène, de cer- 
tains égards de politesse parlementaire ne ces- 
sent pas d'être rigoureusement observés; et il 
n'y a point de reproche auquel on soit plus sen- 
sible qu'à celui de s'être permis une expression 
ou un procédé contraire aux usages de la Cham- 
bre (an unparliamentary expression or pro- 
ceeding). C'est ainsi que dans maint salon bien 
des gens aimeraient mieux être accusés d'avoir 
manqué à la morale qu'à l'usage du monde. 

Le grave costume de l'orateur forme un con- 
traste bizarre avec le frac, la redingote ou la 
veste de chasse des députés. La robe noire dont 
il est revêtu, l'énorme perruque qui couvre sa 
tête, rappellent à la Chambre, comme- à lui- 
même , qu'il est un juge (i), et un juge dont les 
arrêts sont sans appel; chaque membre se res- 
pecte en lui, et les mots order, order^ prononcés 
à voix basse, lui suffisent pour obtenir silence, 
et faire cesser toute interruption. Le sergent 
aux armes, en habit de cour, et l'épée au côté, 
est assis pues de la barre; son costume semble 

(l) Ou sait qu'en Angleterre le» jnges et les avocat» por- 
tent à l'audUnce de» perruques dont l'ampleur et la fonno 
varient suivant le» differet» grade». 
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représenter l'urbanité , comme sa charge repré- 
sente la force. Enfin la masse d'or surmontée 
de la couronne qui repose sur la table, tant que 
le président occupe le fauteuil; cette masse, 
symbole de La puissance impériale du parle- 
ment, est là comme le lion qui dort, et qui 
peut se réveiller terrible. 

Si vous doutiez de ce que l'absence de gêne 
n'est, chez les membres du parlement, qu'une 
des formes de l'aristocratie, suivez ces mêmes 
orateurs dans quelqu autre. réunion publique, 
dans quelque assemblée du peuple ou de la 
bourgeoisie, et vous les verrez aussi prodigues de 
formules d'égards et de modestie , que vous les 
avez vus simples et quelquefois rudes dans leurs 
manières et dans leurs discours, au sein de la 
Chambre des Communes. Pourquoi ? C'est que 
dans un cas le rang est marqué par la politesse, 
et dans l'autre par la familiarité. 

Je n'ai jamais passé l'Atlantique; mais ceux 
qui ont eu le bonheur d'assister aux séances du 
congrès de Washington m'ont assuré qu'il y 
règne moins d'aisance et plus de dignité que 
dans la Chambre des Communes., Je l'aurais 
supposé. Les représentai de l'Amérique se 
sentent constamment en présence du peuple 
qui les juge, et qui seul les a faits ce qu'ils sont; 
les membres du parlement, toujours sûrs de 
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leur élection, par droit de naissance ou par 
droit de conquête , ressemblent un peu aux 
rois de la légitimité , qui veulent ne tenir leur 
pouvoir que de Dieu et de leur épée, et n'en 
devoir compte à personne. 

la salle même où se réunit la Chambre des 
Communes, son arrangement et ses dimensions 
sont, on peut le dire sans tomber dans le pa- 
radoxe , au nombre des circonstances heureuses 
qui ont concouru au développement du gouver- 
nement représentatif en Angleterre. Je crois que 
vous en demeurerez convaincu en jetant les yeux 
sur le plan de cette salle que je joins à ma lettre, 
et qu'un petit nombre d'observations vous fe- 
ront sentir les avantages qu'elle possède sur nos 
salles, copiées des théâtres grecs, et sur cette 
tribune, véritable bastion flanqué de, deux 
courtines, où nos députés s'élancent comme à 
L'assaut , et se débattent comme sur la brèche. 

La Chambre des Communes est un carré long. 
Le siège du président occupe une des extré- 
mités , en face de la, porte d'entrée. Devant lui 
est une grande table où sont assis les deux clercs 
de la Chambre , en robe noire. C'est sur cette 
table que l'on dépose les bills, les pétitions, et 
tous les autres papiers parlementaires. A droite 
et à gauche de l'orateur, sur cinq rangs, sont 
•les bancs de la trésorerie et ceux de l'oppasi- 
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tion. Les chefs de chaque phalange occupent 
d'ordinaire le banc inférieur, près de la table, 
afin d'être plus à portée de consulter les papiers 
qui ont rapport à la discussion. C'est à cette place 
que Pitt et Fox étaient assis; c'est là que Gan- 
ning et Brougham sont en présence. La largeur 
de la table est donc le seul intervalle qui sépare 
le ministère des chefs {leaders) de l'opposition; 
et , dans la lutte , chacun des antagonistes peut 
suivre non pas seulement toutes les inflexions 
de la voix , mais jusqu'aux moindres niouvemens 
de la physionomie de son adversaire. Ai-je be- 
soin de vous dire tout ce que cette seule cir- 
constance donne de naturel, d'intérêt et de vie 
à la discussion ? 

La plus simple interpellation adressée à un- 
ministre du haut de la tribune, a l'air d'un défi 
ou d'une déclaration de guerre. La même ques- 
tion faite de près, d'un côté de la table à l'autre , 
prend le caractère facile de ta conversation , et 
amène une réponse franche et familière qui , 
en deux mots, aplanit mainte difficulté. 

Les bancs dont je viens de vous parier ne 
suffiraient pas pour contenir tous les membres 
de la Chambre, lorsqu'elle est au complet, oa 
y a suppléé par une galerie supérieure où se pla- 
cent les députés qui viennent faire nombre. 

A droite et à gauche de La porte d'entrée-. 
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en deçà de la barre, sont deux tribunes en 
gradins, réservées pour les pairs et leurs fils, 
pour les maîtres en chancellerie faisant office 
de messagers d'État, et pour les étrangers aux- 
quels le président veut bien permettre d'assis- 
ter à la séance dans l'enceinte même de la salle. 
Au-dessus de ces gradins règne la galerie publi- 
que, qui ne contient, je crois, qu'environ cent 
cinquante personnes. 

Les dimensions restreintes de la Chambre 
des Communes et le petit nombre des specta- 
teurs sont encore une circonstance heureuse 
que je vous prie de remarquer. Elle permet aux 
orateurs de se faire entendre sans changer 1 in- 
tonation naturelle de leur voix; et par là même 
elle exclut à la fois l'enflure théâtrale et l'appel 
aux passions de la multitude, écueils que notre 
tribune , nos amphithéâtres et nos galeries ren- 
dent souvent bien difficiles à éviter. 

Les orateurs parlent debout, de leur place. 
Le président leur donne la parole en les appe- 
lant par leur nom. Lorsque deux membres se 
lèvent simultanément, le président ou la Cham- 
bre décide de ta priorité. Mais au reste il est 
presque sans exemple que Ton se dispute à qui 
jouira du privilège de parler. Le simple tact des 
convenances indique en un instant à la Cham- 
bre et aux orateurs eux-mêmes quel est celui 
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d'entre eux qui doit avoir la préférence. Est-ce 
dans une question de politique générale; on 
cédera naturellement la place au talent le plus 
illustre : est-ce dans un objet d'intérêt spécial; 
la priorité sera donnée à celui que sa position 
sociale, ses relations, ses études mettent à même 
de jeter le plus de jour sur la discussion. Loin 
de l'écarter, on l'invite à se produire, et, lors 
même qu'il aurait peu d'habitude de la parole, 
tant qu'il a des faits à alléguer, il est écouté avec 
attention, 

La certitude d'obtenir la parole, si on la ré- 
clame , tranquillise les amours-propres ; elle con- 
tribue puissamment au maintien de l'ordre , et 
rend par là même la marche des débats beau- 
coup plus rapide , quoiqu'on laisse la discussion 
mourir de sa belle mort, sans jamais interrom- 
pre arbitrairement un orateur, comme chez 
nous, par un vote de clôture. Si , lorsque la 
Chambre est fatiguée, des trépignemens, des 
murmures sourds, des cris de question, question 
(aux voix, aux voix) se font entendre, ce ne 
sont que des marques d'impatience impossibles 
à éviter ; mais jamais la majorité ne dit à l'oppo- 
sition : Non seulement nous vous soumettrons 
à notre force, mais nous ne voulons pas même 
entendre vos raisons. Et voila pourtant ce que 
signifient les votes de clôture par lesquels, dans 
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nos Chambres , le parti le plus fort impose si- 
lence à la minorité! 

Je dois appeler votre attention sur deux usages 
de la Chambre des Communes, frivoles en ap- 
parence, maïs qui n'en sont pas moins de la 
plus haute importance dans la discussion. Le 
premier est d'adresser la parole au président, au 
lieu de l'adresser à la Chambre ou à l'orateur 
auquel on répond (i). Le second est de ne ja- 
mais désigner un député par son nom propre. 

Le premier de ces usages est sans doute une 
fiction, mais une fiction reconnue si essen- 
tielle au maintien de l'ordre, que l'observation 
en est presque poussée jusqu'à la pédanterie. 
Ainsi, lorsqu'un député de l'opposition est de- 
bout et porte la parole, si un membre qui siège 
habituellement à côté de lui, mais à sa droite, 
et par conséquent plus près du Spea&er, vient 
à entrer dans la salle, il n'ira point directement 
à sa place; il se dirigera vers les bancs de la tré- 
sorerie, tournera derrière le fauteuil du prési- 

(iJDhuIi Chambre hante, on adresse la parole à l'as- 
semblée ( Mj lords ) , parée que le chancelier qui la préside 
étant membre du ministère , et par conséquent appelé à 
prendre nne part active aux débats , on ne voit pas en lui 
nn être impartial et ponr ainsi dire abstrait comme le 
Speaherfe la Chambre des Communes. C'est une distinc- 
tion pleine de délicatesse. 



=v Google 



270 LETTRES 

dent, et reviendra à son banc par ce circuit, 
plutôt que de passer entre le président et l'ora- 
teur qui est censé lui adresser la parole. Il en 
serait de même, si c'était un membre du gou- 
vernement qui entrât pendant le discours d'un 
de ses collègues ; il irait suivre les bancs de l'op- 
position , et reviendrait gagner ceux de la tréso- 
rerie, après avoir fait le tour du siège du prési- 
dent , se conformant en cela au même principe 
de politesse qui , dans un salon , ne permettrait 
pas de traverser la conversation de deux per- 
sonnes qui causeraient tête à tête. Et bien que , 
dans le fait, le ministre et le député de l'oppo- 
sition soient les vrais interlocuteurs , la fiction 
l'emporte sur la réalité ; l'on peut passer entre 
eux sans inconvenance ; mais il y aurait manque 
d'usage à passer entre l'orateur qui parle et le 
président, qui est peut-être occupé de toute 
autre chose que du discours. 

En réfléchissant à cette fiction , qui paraît 
bizarre au premier coup d'œil , on trouve qu'elle 
repose sur une observation très juste et très 
fine des Lois de notre imagination. Chacun n'a 
qu'à consulter ses propres impressions pour re- 
connaître qu'une interpellation à la seconde 
personne, telle que : vous avez dit... vous avez 
fait.... vos assertions.... votre conduite.... vos 
projets.... met notre amour-propre bien plus 
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en garde, et excite bien plus vivement notre 
irritabilité qu'une réponse indirecte adressée à 
un président impartial, dont le seul aspect rap- 
pelle quelles sont les bornes dont on ne doit 
pas sortir dans la discussion. Cette forme de dé- 
bat permet d'employer un langage beaucoup 
plus énergique , sans avoir à craindre de sou- 
lever les passions. Tel homme entendra patiem- 
ment censurer, persifler même ses actes et ses 
discours, lorsque son adversaire l'attaque sous 
le nom de l'honorable membre qui siège de l'au- 
tre côté de la chambre, tandis qu'il sentirait sa 
vanité blessée, ou son point d'honneur offensé, 
si les mêmes paroles lui étaient adressées direc- 
tement , et à la seconde personne. 

C'est à un principe semblable que se rattache 
l'autre règle dont je vous ai parlé; celle de ne 
jamais désigner un membre par son nom pro- 
pre. Tout député qui manquerait à cette règle 
serait immédiatement rappelé à l'ordre, et averti 
de son tort par un murmure général : mais elle 
est devenue si familière à chacun , qu'au milieu 
même du débat le plus animé, il est presque 
sans exemple que l'on s'en écarte. 

Les dénominations sous lesquelles on dési- 
gne un membre dans la discussion , ne sont pas 
non plus sans importance. Tantôt c'est simple- 
ment par le nom de la ville ou du comté qu'il 
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représente; et en identifiant ainsi un député 
avec ses commettans, on resserre les liens qui 
les unissent. L'honorable membre pour Durhara , 
pour Winchelsea, pour Liverpool, pour West- 
minster, devient synonyme de Lambton, de 
Brougham, de Huskissoa, de sir Francis Bur- 
dett. Tantôt c'est par son titre : le noble lord 
qui siège en face ou à côté de moi ; on bien par 
ses fonctions publiques : le très honorable se- 
crétaire d'État, ou simplement le très honora- 
ble gentilhomme ( the right honourable gentle- 
man ) ; vous savez que cette épithète de très 
honorable s'applique spécialement aux mem- 
bres du conseil privé. Tantôt c'est par les qua- 
lités qui sont l'attribut naturel d'une certaine 
profession , comme le brave officier ( the, gai- 
tant ojjîcer), s'il s'agit d'un militaire; le savant 
jurisconsulte , s'il s'agit d'un avocat. Si celui qui 
parle est avocat lui-même, il ajoutera à cette 
épithète celle de mon ami , lors même qu'il s'a- 
girait d'un homme du parti opposé au sien. 
Ainsi l'attorney général nommera M. Scarlett, 
ou M. Brougham , mon honorable et savant ami, 
parce qu'une profession semblable établit entre 
eux des relations de familiarité que la diffé- 
rence des opinions politiques n'est pas censée 
devoir interrompre. Il suffit de lire les journaux 
anglais pour voir combien cette politesse parle- 
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met] taire, lorsqu'elle a passé dans les mœurs, 
et qu'elle n'a rien d'affecté, donne de dignité 
et d'élégance aux débats , même tes moins inté- 
ressai» par leur sujet. 

Non seulement les discours écrits sont inter- 
dits dans la Chambre des Communes, mais le 
ridicule poursuivrait impitoyablement ceux qui 
seraient censés appris par cœur, et l'on ne s'y 
tromperait pas. Les orateurs qui parlent de mé- 
moire sont comme Petit-Jean; ce qu'ils savent 
le mieux , c'est leur commencement. A mesure ' 
qu'ils avancent , leur assurance diminue, leur 
voix devient sourde et monotone ; ceux qui im- ■ 
provisent , au contraire , s'animent , en se péné- 
trant de leur sujet , et acquièrent , vers la fin de 
leur discours, la facilité d'étocution qui leur 
manque quelquefois dans le début. 

■ Cette interdiction des discours écrits est d'une 
telle importance constitutionnelle, que tant 
qu'elle ne sera pas adoptée dans nos Chambres , 
on ne pourra pas dire que nous soyons entrés 
dans la réalité du réginie représentatif; que, 
nous ayons franchi \i barrière qui sépare les 
gouvernemens de Vieille mode où l'assemblée 
délibérante n'est qu'un hors-d'eeuvre solennel, 

de ceux où elle discute les intérêts, et dirige les 

affaires du pays. 

La première qualité que les Anglais recber- 
CEuvus ne «"" Ato. di Stail. mi. 18 
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client dans un orateur, le premier signe auquel 
ils reconnaissent l'homme d'État,,c*est d'être ce 
qu'ils appellent a good debater ( un bon discu-* 
teur ) , c'est-à-dire d'être toujours, prêt a réppn* 
dre aux argumens de ses adversaires, et à pro- 
duire ses idées, non pas seulement dans l'ordre 
qu'il a médité, mais dans l'ordre quelconque 
que la marche des débats pourra lui suggérer. 
Et en effet , pour bien écrire sur une question , 
il suffit souvent de l'avoir étudiée sous un seul 
t . point de vue; pour bien parler, il faut l'avoir 
'retournée dans tous les sens, l'avoir examinée 
sur toutes ses faces. Dans l'un des systèmes , 
c'est la phrase qui domine; dans l'autre, c'est 
l'argument : d'un côté la pédanterie et la mort, 
de l'autre la simplicité et la vie. 

Les discours écrits, outre les inconvéniens 
qui leur sont propres , ont encore celui de faus- 
ser le (pn de l'éloquence des orateurs mè*ne 
qui parlept d'aboPdance, en les forçant, pour 
ainsi dire, à donner plus d'attention à la forme 
qu'au fond; car l'oreille du public, habituée à 
la correction académique des discours écrits, 
exige de l'improvisation la même régularité, , et 
s'étonne de la moindre hésitation, du moindre 
temps d'arrêt- En Angleterre , on n'a point cette 
rigueur ; on permet à l'orateur de se repren* 
dre, de réfléchir, de recueillir un instant ses 
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îd^es; et toute la sévérité d'examen qui, chez 
nous, s'attaqhe au style , se porte chez eux sur 
les argaroens et sur Les faits. J'ai vu écouter avec 
délices dans le Parlement un orateur dont le 
débit était pénible, qui hésitait, qui, par wo- 
«Q£ns , ne trouvait qu'avec difficulté l' expression 
correspondante à sa pensée, mais dont parfois 
aussi l'éloquence captive s'échappait comme par 
torrens; «t, dans la même séance, un discours 
pur de langage «t prononcé avec urne élégante 
facilité , n'avait excité que l'ennui. 

Mais est-il juste, tue direz-vous„ de faire du 
talent d'improviser la .condition première et 
sine quci non de la carrière législative? Ne peut- 
il pas arriver qu'un député, doué de toutes les 
autres qualités qui font le publiciate et l'homme 
d'État, mauqpe de celle-là seulement, et que 
l'on fasse tort à son pays, en le privant du se- 
cours de -ses lumières (i ) ? Ne peut-il pas arriver 

(i) l'ai e»tend»<yjw* cette oqcaaiow l'eiempledel'oi.'a- 
teiu' q(U, djUW cette session jniémc., a commandé par un 
discours écrit l'admiration de la France attentive. Mais de 
ce que , dans une question de haute philosophie religieuse 
et politique , et lorsque la vérité n'avait aucune chance de 
triompher par la discussion , nn sage a cru devoir graver 
comme sur l'airain sa protestation solennelle, s'«Muit-il 
qn'il parleo«î t«s«c nom* de talent qu'il n'écrit ? K.on , sans 
doute , et sa carrière législative prouve le contraire. 
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aussi que, dans une circonstance donnée, tel 
ministre ou tel député, eût-il même le talent de 
la parole , croie devoir se mettre en garde contre 
les expressions imprudentes qui pourraient lui 
échapper dans la chaleur de l'improvisation ? 
Non, sans doute ; ces suppositions ne sont point 
impossibles ; comme il n'est pas impossible non 
plus que tel magistrat qui serait doué d'une sa- 
gacité et d'une patience à toute épreuve, mais 
qui aurait l'ouïe dure , discernât mieux la vérité 
dans une procédure écrite que dans une plai- 
doirie publique , avec confrontation de témoins. 
Et cependant quel jurisconsulte, digne de ce 
nom, hésiterait aujourd'hui entre la procédure 
secrète et le débat oral, entre Le jugement par 
jurés et le code ténébreux que Charles V a légué 
à l'Europe? Ce n'est point en vue d'exceptions 
si rares que l'on peut faire des lois générales. 
Et, quant à cet entraînement de la tribune que 
l'on redoute , j'y vois au contraire un des plus 
grands bienfaits de l'improvisation , une de ses 
conséquences les plus belles et les plus morales. 
Sous l'influence de cette force magique, les ca- 
ractères dissimulés sont contraints à la fran- 
chise; les cœurs froids retrouvent quelque in- 
spiration généreuse, et la vanité même tient 
quelquefois lieu d'émotion aux âmes desséchées 
par l'égoïsme. 
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En fait d'improvisation, nous n'avons qu'à 
vouloir pour bien faire : aucune nation en Eu- 
rope n'est douée , pour l'art oratoire , d'une aussi 
grande aptitude naturelle. J'en atteste les talens 
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LETTRE XVIII. 

auin ra u mlécé»*nt*. — cmimb» iwft w»i 

La: salle où se réunit ta Chambre des Pairs est 
puis vaste et ptus décorée que celle des Com- 
munes, mais la distribution des places et la 
forme de la salle sont à peu près les mêmes. 
C'est un carré long dont un des petits côtés est 
occupé*' par le trône du Roi ; à l'autre extrémité, 
au-dessous de la barre, est l'espace réservé au 
public. C'est là que les membres des Communes , 
avec le Speaker à leur tête, viennent écouter, 
debout et découverte,- le discours de la cou- 
ronne. C'est aussi à cette barre que se placent 
les avocats et les parties, lorsque la Chambre 
des Pairs est censée siéger comme cour d'ap- 
pel. Je dis censée, car, dans ce cas, le chance- 
lier est le seul juge véritable, lors même que 
souvent c'est de lui , comme président de la cour 
de chancellerie , à lui-même comme président de 
la Chambre haute, que l'appel est porté. Les 
deux pairs qui sommeillent sur leur banc, pen- 
dant la plaidoirie, nesont là que pour la forme (l). 

(1) 11 faut qu'il y ait an moin» trots membres preseni 
pour juger. 
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Je me suis demandé, à cette occasion, ce qui 
arriverait si quelques jeunes lords, par. esprit 
d'opposition , du thème par partie de plaisir , ve- 
naient à l'improviste faire majorité contre ta 
grave opinion du chancelier. La réponse à cette 
question est dans l'empire de l'habitude et du 
bon sens. Mais le même sentiment des conve- 
nances qui, dans les causes civiles, écarte des 
débats judiciaires lès pairs étrangers à l'étude 
de la loi, les y appellerait au contraire , s'il s'agis- 
sait de quelque question d'intérêt général ou 
de quelque grief sérieux contre la décision du 
chancelier en première instance. 

Le trône est séparé par Une petite barrière à 
hauteur d'appui, des places occupées pat 1 les 
pairs. A dfr oite sont les bancs dés évêqués , et 
plus loin Ceux du ministère ; à gauche , ceux de 
l'opposition. Dans les séances ordinaires, les 
pairs du sang royal n'ont point de place qui leur 
soit particulièrement assignée ; chacun se range 
au milieu de ses amis politiques. Le duc d'York 
du côté du ministère dont il fait partie; te duc 
de Susse* avec l'opposition. 

Le sac de laine sur lequel siège le chancelier 
est exactement ce que le mot indique; un grand 
carreau de laine recouvert de drap rouge , sans 
aucune espèce de dossier pour s'appuyer; et tel 
est, dans les moindres choses, le respect minu- 
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tieux des anciens usages, que le chancelier ac- 
tuel, vieillard presque octogénaire, a hésité, 
pendant plus de sept ans, sur la question de 
savoir s'il se permettrait de se faire apporter un 
coussin, lorsque les séances deviennent par 
trop longues et trop fatigantes. Aujourd'hui 
même il u'use que rarement de cette invention 
hardie; du reste, gardien fidèle de l'étiquette 
dont il n'a dévié qu'à regret, c'est encore sur le 
carreau même où il est assis que tous ses papiers 
sont rangés autour de lui, et qu'on place des 
flambeaux pour qu'il puisse les lire; il reste 
ainsi , jusqu'à une heure avancée de La nuit , dans 
l'attitude la plus incommode, et mal éclairé par 
la lumière incertaine de deux bougies que le 
moindre mouvement de son corps fait vaciller 
sur cette laine élastique, plutôt que de deman- 
der une table ou un pupitre , et de léguer à ses 
successeurs un si dangereux exemple d'inno- 
vation. 

Quand on annonce un message des Com- 
munes, pour apporter à la Chambre haute des 
bills adoptés par l'autre branche de la législa- 
ture, le chancelier se lève et s'avance jusqu'à la 
barre , tenant à la main un sac de velours rouge 
brodé d'or, où l'euvoyé des Communes met un 
premier bill que le chancelier retourne déposer 
à sa place; puis il recommence sa marche pour 
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eu venir chercher un second, un troisième, un 
quatrième, faisant autant de voyages qu'il y a 
de bills, au lieu de les recevoir tous à la fois. A 
chacune de ces processions du chancelier est 
attaché un droit de dix guinées, lorsqu'il s'agit 
de mesures locales ou individuelles (private 
bills), droit qui forme une partie assez impor- 
tante des revenus casuels de la charge- De ma- 
licieux observateurs prétendent qu'il n'est pas 
impossible de distinguer sur la physionomie du 
chancelier si le bill envoyé par les Communes a 
trait à une affaire particulière , ou aux intérêts 
généraux de l'État. 

Introduire de pareilles étiquettes là où elles 
sont inconnues, serait absurde autant que pué- 
ril; et dans les pays même où elles existent de- 
puis long-temps, il ne serait pas facile de les 
justifier aux yeux de la raison. Toutefois lors- 
qu'elles ne compromettent aucun intérêt sé- 
rieux, et n'entravent point la marche des' af- 
faires, elles peuvent plaire à quelques imagina- 
tions, en rattachant le présent aux souvenirs 
d'un autre siècle. 

Les femmes sont absolument exclues des 
séances de la Chambre des Communes. On ne 
fait d'exception à cette règle que pour les prin- 
cesses du sang et les dames qui les accompa- 
gnent. Hors ce cas fort rare, ce ne serait que 



=v Google 



déguisée en homme qu'une fèrtime pourrait 
aller entendre parler son mari ou son frère. 
Dans la Chambre des Pairs, elles jouissent d'un 
peu plus de latitude \ elles obtiennent parfois 
la permission d'assister à la séance, derrière 
les tentures dont le trône est entouré. Je me 
rappelle même certaine question législative sur 
laquelle les sollicitations de quelques femmes 
d'un rang élevé avaient exercé tant d'influence, 
qu'en venant écouter les débats, elles sem- 
blaient moins de simples spectateurs que des 
généraux d'armée suivant de l'œil la bataille 
dont ils ont tracé le plan. Ce n'est là néanmoins 
qu'une biaatT&rie dont on ne doit tirer aucune 
conséquence, ^als qui m ' a d'autant plus frappé 
que je l'aurait crue plus incompatible avec les 
moeurs politiques de l'Angleterre. 

Du reste, les formes de la délibération sont 
les mêmes dans la Chambre des Lords que dans 
, la Chambre des Communes , ou du moins les 
différences ne sont pas assez importantes pour 
que je vous en entretienne. 

Ce qui distingue éminemment les Orateurs 
parlementaires de notre époque, d'est la sim- 
plicité et la rectitude' du raisonnement. Je vous 
ai parlé dans mes premières lettres, du pen- 
chant qu'ont les Anglais à maintenir toutes les 
question» dans le sphère moyenne des idées 
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pratiques ,. immédiatement applicables aux iir- 
térèts de leur pays* C'est dans Icsi derniers temps 
surtout que cette tendance des esprits- est de- 
venue évidente. Aux jours où lord Cbarfham te- 
nait le sceptre du parlement,, et jusque vers les 
eoiiimencemens de la guerre <F Amérique, l'ék>>- 
qnence politique a eo , en Angleterre , un carac- 
tère plus rapproché de celui qu'elle a chez nous. 
Les citations de Locke abondent- dans les dis- 
cours de cette époque , et l'on y voit souvent 
les questions politiques- rattachées aux principes 
généraux de' la philosophie morale. 

Dès ta génération suivante , le goût avait 
elfangéjet, pendant le règne de Prit, de Fbs 
et des grands orateurs que l'on désigne encore 
sou»' le nom de la race des- géans, nous voyous 
tes esprits se déclarer de plus en plus contre 
tonte espèce d'emphase dans te débit , comme 
d'essor métaphysique dans le raisonnement Le 
sentiment général était déjà si prononcé à- cet 
égard, que le talent même deBarke n'en pou- 
vait triompher. Chacun' se levait dès qu'il de- 
mandait la parole , tellement qu'on l'avait sur- 
nommé la «loche du dîner {dinrter bell), et 
quelques uns- de ses discours, le* pins admirés ai 
b lecture , ont été prononcés dan» une salle dé- 
serte. 

En considérant la* composition' actuelle du 
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parlement, on reconnaîtra , je crois, qu'à côté 
de quelques talens qui soutiennent la compa- 
raison des plus grands modèles, il possède une 
masse de notions justes, et de connaissances 
pratiques qui , en moyenne , le rendent supé- 
rieur à toutes les assemblées précédentes. Mais 
ce n'est cependant que dans les matières d'éco- 
nomie publique, que cette supériorité est incon- 
testable. Quand on aborde une sphère plus 
élevée , on est même parfois péniblement affecté 
de quelque chose d'étroit dans les idées et d'in- 
complet dans le raisonnement ; c'est ce qu'il est 
impossible de ne pas remarquer dans les débats 
relatifs à l'organisation religieuse et politique de 
l'Irlande, Les questions , en général , ne sont ni 
attaquées ni défendues sur un terrain assez 
large, et l'on s'étonne de ne voir apparaître 
dans la discussion, ni les réflexions, ni les 
exemples qui y jetteraient le plus de clarté. 
Lorsqu'il ne s'agit que d'améliorer l'adminis- 
tration intérieure d'un pays, où les grandes 
bases de la justice et de la liberté sont déjà as- 
surées , on ne saurait sans doute aller trop droit 
au fait; mais lorsque, ainsi qu'en Irlande, c'est 
l'ordre social même qui est à refondre, com- 
ment ne pas remonter à la source ? Les solutions 
qui ne sont pas données parj'histoire, il faut 
bien les trouver par la raison. 
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Ce qui, à mes yeux du moins, donne à h dis- 
cussion parlementaire un attrait incomparable, 
c'est donc moins l'étendue et l'élévation des 
pensées que la simplicité virile des formes de 
l'éloquence. Calmes dans le sentiment de leur 
dignité morale, jamais les-orateurs ne songent 
à revêtir une gravité d'emprunt; le ton des 
discours est facile ; la plaisanterie , loin d'en 
être bannie, est accueillie avec faveur; des allu- 
sions à la littérature nationale ou aux chefs- 
d'œuvre de Borne et d'Athènes prêtent du 
charme et de la couleur à des sujets quelque- 
fois arides par eux-mêmes, et les citations de 
l'antiquité n'ont rien de pédantesque , an mi- 
lieu d'un auditoire à qui les moindres nuances 
des langues classiques sont familières. 

Un membre de l'opposition attaquait un jour 
le gouvernement sur la profusion des dépenses, 
et rappelait ce mot de Cicéron : Optimum vec- 
tigal est parcimonia ; ma-rs se trompant sur la 
prosodie latine, il prononçait vectigal en fai- 
sant brève une syllabe qui doit être Longue*; 
vectigai, reprit le ministre (c'était lord North, 
autant que je puis croire), en se contentant 
pour toute réponse, de rétablir la quantité que 
son adversaire avait altérée ; et cette plaisan- 
terie fut saisie à l'instant de toute la Chambre. 

Fox citait les vers d'Homère et de Sophocle, 



=v Google 



S 86 LETXRBS 

dont son étonnante mémoire était ornée, cer- 
tain d'être compris de son auditoire ; et quoique 
aujourd'hui cet usage ait passé de mode , avoir 
étudié ta littérature ancienne , être a good 
scholar (itn bon écolier, en propres termes), 
est encore une des. ..conditions essentielles pour 
briller dans le parlement. 

En comparant les deux branches de la légis- 
lature anglaise, et en songeant au? talens du 
premier ordcc que renferme la Chambre des 
Pairs , je me suis souvent étonné de ce que les 
discussions de cette Chambre n'offrent pas le 
même intérêt que celles des Communes , et de 
ce qu'à moins de circonstances extraordinaires , 
elles ont même quelque chose de froid et de 
languissant. L'on peut dire sans doute que la 
plupart des bills prenant naissance dans la 
Chambre basse , la première vivacité de l'intérêt 
est épuisée lorsqu'ils arrivent à la Chambre des 
Pairs; mais en revanche, Le vote de cette Cham- 
bre a toute l'importance d'un jugement en der- 
nier ressort. Je crois donc qu'il faut chercher 
d'autres causes à un phénomène qui a droit de 
nous surprendre. Si j'étais chargé de les indi- 
quer, peut-être en trourerais-je dewt, l'une 
matérielle et secondaire dans la disproportion 
qui existe entre l'étendue de la salle et le petit 
ïMimbre de pairs habituellement présent aux 
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séances; l'autre plus importante et plus géné- 
rale dans l'affaiblissement progressif que le 
principe aristocratique éprouve dans le monde 
entier. En Angleterre même où des troncs vé- 
nérables sont encore debout; , leur force vitale 
disparait par degrés , et la sève de l'imagination 
prend une autre route. 
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PARALLÈLE DE LA MARCHE DES DÉBATS LÉGISLATIFS , EN FRANCE 



Jevous disais, dans mon avant-dernière lettre, 
que , malgré les précautions multipliées dont les 
délibérations du parlement anglais sont entou- 
rées, la marche des affaires y est incompara- 
blement plus rapide que dans nos Chambres , 
où les lois ne sont pourtant soumises qu'à un 
seul débat. Ce fait n'a pas besoin de preuve; 
mais il exige une explication. Pour la trouver , 
sans trop nous appesantir sur des questions 
réglementaires, suivons un projet de loi dans 
les principales phases de la discussion, et ren- 
dons-nous compte de la manière dont les choses 
se passent en France et en Angleterre, (i) 



(1) Deux ouvrages devraient être constamment sons les 
yeux de ceux qui s'occupent de l'importante question du 
règlement des assemblées délibérantes : l'un , fort habile- 
ment traduit par M. Pichon, est le Manuel parlementaire 
de M. Jefferson ; c'est le résumé de l'expérience anglaise , 
sanctionné par la sagesse américaine : l'autre est la Tacti- 
que des assemblées législatives , ouvrage où M. D limon t a 
développé les raisonnemens les plus philosophiques sons 



=v Google 



SDR L ANGLETERRE. 3Cg 

Les séances de notre Chambre de* Députés 
s'ouvrent par la lecture du procès-verbal de la 
veille , procès-verbal qui contient l'analyse de 
chaque discours , au lieu de se borner , comme 
les journaux de la Chambre des Communes, à 
énoncer les résultats des délibérations , et les 
actes qui peuvent faire jurisprudence. Ici, double 
perte de temps, et par la longueur inutile de 
cette lecture, et parce qu'il suffit d'un amour- 
propre pointilleux qui trouve que les secrétaires 
ont mal rédigé sa pensée , pour que la discussion 
s'engage sur un mot , et que l'ordre du jour 
reste en souffrance. Mais ce n'est là que le 
moindre inconvénient de ces analyses; car, 

les formes les plus spirituelles. On y trouve le règlement 
rédigé par l'auteur pour le Conseil représentatif de la ré- 
publique de Genève ; règlement calqué sur les usages du 
parlement, avec quelques per fer lionne mena de détail. En 
présentant ce travail au Conseil dout il est membre, M. Du- 
mont eut l'ingénieuse idée de demander qu'il fit soumis 
aux formes mêmes de délibération qui y sont tracées , 
c'est-à-dire que, pour discuter sou projet, ou le supposât 
déjà adopté. Cette épreuve fut si victorieuse , que le règle- 
ment , accueilli à l'instant d'une, voix unanime , a , pour 
ainsi dire , passé aujourd'hui dans les mœurs des citoyens 
de Genève. Ils y ont recours dans tous les comités, dans 
toutes les réunions que l'esprit d'association fait naître , et 
cet usage a introduit dans la conduite des affaires une 
promptitude et un ordre remarquable. 

OEuvris ne ■•* Ane. ni St*ïl. iu. 19 
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fastidieuses dans les temps de calme, elles de- 
viendraient funestes dans les tetfips d'efferves- 
cence et de révolution. Quand les papiers pu- 
blics rendent compte des débats, c'est à leurs 
périls et risques; les députés sont toujours les 
maîtres de désavouer les discours qu'on imprime 
sous leur nom. Mais un procès-verbal approuvé 
par la Chambre acquiert le caractère officiel, et 
chaque orateur est censé adopter jusqu'aux 
moindres expressions qu'on lui prête. Tout dé- 
puté suspect à la faction victorieuse , aurait là 
son acte d'accusation préparé d'avance; ce serait 
un arsenal où le plus fort trouverait des armes 
toutes forgées pour accabler la minorité. 

Vient ensuite un rapport de la commission des 
pétitions. Ici, un, deux, trois orateurs montent 
successivement à la tribune, et exposent que 
monsieur un tel demandeà épouser sa belle-sœur; 
qu'un autre réclame un impôt sur les chiens de 
luxe; qu'un troisième fait part à la Chambre 
d'un plan tout nouveau d'administration et de 
finances, et qu'il y a du bon dans ses idées; 
qu'un quatrième désire obtenir le ruban de la 
légion d'honneur; qu'un cinquième propose de 
décerner au feu Roi le surnom de Bien-Âiniè ; 
sur quoi la commission demande gravement 
l'ordre du jour , d'après le motif que S. M. a déjà 
reçu de ses peuples celui de Détiré. Et la nation 
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la plus spirituelle, ta plus sensible atlx moindres 
nuances du ridicule , écoute patiemment depuis 
dix ans de pareilles pauvretés, sans réfléchir 
que la vie humaine est trdp courte pour gaspil- 
ler ainsi le temps d'une assemblée délibérante. 
Lorsque l'objet des pétitions est plus sérieux , 
les conséquences de notre" système ne sont 
guère plus satisfaisantes; car le renvoi aux mi- 
nistres, le dépôt au bureau dès renseignêrtiens, 
et l'ordre du jour, ne sont pour la pétition que 
trois genres de mort plus ou moins honorables. 

Proposeriesi-vous donc, allez-vous me dire, 
de supprimer le droit de pétition, tel qu'il est 
exercé en France? Non, sans doute; tant que 
l'initiative sera refusée aux Chambres, il vaut 
encore mieux la donner indistinctement à qui- 
conque met Une pétition à la poste , que de 
priver les citoyens de tout moyen de réclama- 
tion ; mais ce que la raison indiquerait , ce serait 
de rertdre l'initiative auï Chambres, à qui elle 
est dévolue d'aptes toutes les règles du bon sens, 
et de charger les députés d'être les organes des 
vœux des citoyens. 

C'est en effet ce qui se passe en Angleterre. 
Toutepétitiondoitêtre présentée par un membre 
qui peut, selon les circonstances, ou en faire 
l'objet d'une motion , ou la déposer sur le bu- 
reau, et en demander simplement la lecture. Les 
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Chambres ont -par là une garantie contre le» 
pétitions frivoles ou intempestives, et les récla- 
mations légitimes sont assurées de trouver des 
avocats. Du reste , on n'entend nullement que 
les pétitionnaires aient le droit défaire délibérer 
le parlement sur l'objet de leur demande. La 
pétition n'est considérée que comme une pièce 
à l'appui de la motion faite par tel ou tel mem- 
bre, à qui seul appartient dans ce cas l'initia- 
tive; et, ainsi que je vous l'ai dit précédemment, 
le véritable sens qu'il faut attacher au droit de 
pétition en Angleterre, est celui de s'assembler 
pour délibérer sur les griefs que l'on veut ex- 
poser, soit aux deux Chambres, soit au Roi. 

Les pétitions collectives, provenant de tout 
un corps, de toute une province, qui sont re- 
poussées par nos lois, sont celles au contraire 
auxquelles les Anglais attachent le plus de prix , 
puisqu'elles expriment l'opinion des masses ; et 
il est rare qu'une mesure de quelque importance 
soit adoptée par te parlement, sans qu'il y soit, 
si ce n'est contraint, du moins poussé et encou- 
ragé par le grand nombre et l'unanimité des 
pétitions. C'est alors qu'on voit des députés ar- 
river comme succombant sous le poids de celles 
dont ils sont chargés, et que , laissant tomber à 
la porte un immense rouleau dont ils conservent 
une des extrémités dans leur main, ils s'avancent 
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jusqu'au bureau , étalant aux yeux fie la Chambre 
ce long ruban de parchemin couvert de cin- 
quante ou soixante mille signatures. C'est une 
sorte de plaisanterie .consacrée. Il est d'usage 
que, pendant la lecture d'une pétition, le mem- 
bre qui la présente aille s'asseoir sur le banc de 
la trésorerie. Cette forme d'étiquette donne lieu 
à de bizarres rapprochera en s : j'ai quelquefois 
vu ainsi sir Francis Burdett côte à côte avec lord 
Castlereagh, et M. Hume avec M. Vansittart. 

Mais revenons à la marche de nos projets de 
loi. On annonce une communication du gou- 
vernement; la porte s'ouvre, et un ministre, ou 
un commissaire du Roi , s'avance précédé de 
deux huissiers, monte à la tribune , et donne 
lecture d'un long exposé de motifs , véritable 
préambule du rescrit d'un empereur romain ; 
comme si dans un gouvernement libre, le meil- 
leur exposé des motifs d'une mesure législative 
n'était pas les discours mêmes des auteurs de la 
mesure, et leurs réponses aux objections de ses 
adversaires. Ici d'ailleurs , encore une perte de 
temps. Pourquoi débiter à la tribune un travail 
composé à loisir, corrigé, mis au net, et qu'il 
serait si naturel d'envoyer tout de suite au Mo- 
niteur, où chaque député pourrait le lire plus à 
son aise, et avec plus d'attention? 

Je dois aussi vous signaler dès l'entrée , parmi 
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les principales causes de la lenteur de nos déli- 
bérations , cette initiative royale qui , en inspi- 
rant aux ministres, et presque au Roi lui-même, 
pn amour-propre d'auteur pour les moindres 
détails d'un projet de loi » engage les orateurs 
du gouvernement à batailler sur des minuties 
sans aucune importance, et lait un échec pour 
la couronne du plus petit amendement sur un 
pont à construire , ou sur un marais à dessé- 
cher. 

Le projet de loi est présenté : que va-t-il en 
advenir? On le renvoie dans les bureaux. Ces 
bureaux, comme vous savez, se composent de 
la totalité de la Chambre , répartie par le sort, 
en neuf sections , dont chacune élit un des mem- 
bres de la commission chargée de l'examen du 
projet de loi, commission qui, à son tour, 
nomme un rapporteur pris dans son sein. Arrê- 
tons-nous un instant ici; car jamais invention 
plus déraisonnable n'a entravé la marche, et 
dénaturé le caractère d'une discussion Législative. 

Il semble qu'U n'y ait que deux manières de 
décider une question ; la raison ou la force. Notre 
règlement, d'accord avec le juge Bridoye, en a 
imaginé une troisième , et c'est le hasard. Il peut 
arriver en effet que les députés soient distribués 
de telle manière dans les bureaux que l'opinion 
qui est en majorité dans l'assemblée se trouve 
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fin minorité dans la commission, en sorte que 
les commissaires soient assures d'avance qu'ils 
travaillent en pure perte, et que leur rapport 
sera rejeté d'emblée par la Chambre (i). Il peut 
arriver aussi, et particulièrement dans une ques- 
tion d'intérêt local , que tous les députés instruits 
des faits, et capables d'éclairer ta discussion, 
soient concentrés dans le même bureau, en 
sorte que , sur neuf membres de la commission , 
il n'y en ait qu'un seul qui sache même ce dont 
il s'agit. 

Mais cette commission , dé quoi va-t-elle s'oc- 
cuper ? A-t-elle été instruite par un débat anté- 
rieur des difficultés qu'il importe de résoudre? 
Est-elle chargée d'un de ces travaui spéciaux * 

(i) Supposez urie assemblée composée de 4S0 membres, 
dont 14a soutiennent le ministère , et 308 votent «vfo l'op- 
position. Chacun des neuf bureaux sera composé de 5o 
membres. Supposez maintenant la minorité de »o8 mem- 
bres répartie également entre hait bureaux , elle y formera 
majorité ; et les ii\% voix du ministère se trouveront dis- 
tribuées ainsi qu'il suit : 

Minorité de 24 dans chacun des huit premiers 
bureaux * •■' *$*< 

Unanimitt dans le neuvième „ 5o 

143 
Sur neuf membres 4e la commission , la majorit* n'en 
nommera donc qu'un seul. . / 
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de recherche ou de rédaction qui se font mieux 
autour d'un tapis vert, qu'au milieu des pas- 
sions delà Chambre , tandis qu'au contraire les 
grands traits d'une mesure législative ne peuvent 
se prononcer que dans la discussion générale? 
A- 1 -elle pouvoir de faire comparaître des té- 
moins et de constater des faits ? En aucune façon. 
Que fera-t-cllc donc? Elle se réunira, elle cau- 
sera, elle sera en butte aux intrigues des partis 
et aur sollicitations du ministère ; des semaines 
s'écouleront avant qu'une majorité se déclare 
dans son sein; enfin elle nommera un rappor- 
teur qui , en plus ou moins de temps , suivantla 
facilité dont il sera doué, viendra présenter à la 
' Chambre le résultat de son travail. Et ce travail 
ne sera , le plus souvent , qu'un recueil de géné- 
ralités , où des députés étrangers à la question , 
et qui naturellement devraient garder le silence, 
iront puiser quelque idée qui leur permette de 
faire un discours. Pendant tout ce temps la 
Chambre est restée oisive. 

A la présentation du rapport, nouvelle perte 
dé temps. Le député qui en est chargé s'épuise 
à lire à la tribune un loug résumé que personne 
n'écoute; car il serait plus raisonnable d'em- 
ployer sa matinée à toute autre chose, et d'at- 
tendre l'impression du rapport , pour le méditer 
à tête reposée. 
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' Cette lecture finie, .des deux côtés de la 
Chambre s'élancent vers le bureau les députés 
qui viennent s'assurer le privilège deparler^our, 
contre ou sur la proposition ministérielle. Les 
plus agiles ou les plus robustes obtiennent les 
premiers rangs ; d'autres, moins heureux, se con- 
tentent d'un vingtième, d'un trentième,, peut- 
être d'un quarantième ou d'un cinquantième 
tour. Savent-ils ce qu'ils auront à dire , quand 
leur tour viendra? Savent-ils si les argumens 
qui se présentent à leur esprit n'auront pas été 
dix fois réfutés, avant que ce tour vienne? Sa- 
vent-ils si les débats ne changeront pas leur façon 
de penser? Nullement. Mais n'importe, ils au- 
ront le plaisir de parler, ou du moins ils auront 
fait preuve de bonne volonté; et si la clôture 
leur ferme l'accès de la tribune , ils imprimeront 
ce qu'ils auraient dit , ou ce qu'ils auraient pu 
dire, dansle cas où la discussion serait arrivé* jus- 
qu'à eux , et que leur opinion fût restée la même. 
La discussion générale commence, et c'est ici 
que les discours écrits, en mettant sur le même 
niveau le talent et la médiocrité , entraînent des 
lenteurs au-delà de toute mesure. Tel homme, 
doué de bon sens, mais dépourvu de talent ora- 
toire» qui, si ces lectures étaient interdites , se 
réserverait' pour donner en peu de mots quel- 
ques conseils utiles, lors de la discussion des ar- 
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ticle», ne résiste pas à voir imprimer dans le 
Moniteur un morceau de sa façon , ou de celle 
de-quelque ami charitable. 

Ce ne serait rien encore si tous ces discours 
étaient lu» à la place qui leur convient; mais 
l'usage d'appeler alternativement les orateurs 
inscrits pour et contre le projet , et celui d'ac- 
corder la parole aux ministres, toutes les fois 
qu'ils la demandent, donnent souvent à la dis- 
cussion le caractère le plus incohérent, 

Tel orateur a écrit un discours en réponse à 
un. de «eux qui ont été prononcés la veille; mais 
le lendemain il en survient un autre qui change 
entièrement la question. Quel .parti prendra 
notre orateur? sacrifiera- 1- il l'enfant de ses 
veilles ? Cet serait -trop, cruel. Il improvisera quel- 
ques phrases, pour coudre tant bien que mal 
son discours à. celui qui l'a précédé; puis, 
tirant son papier de sa poche, il lira des ré- 
flexions qui ne répondent plus à riep, et qui 
jettent un froid mortel sur la séance. Tel autre, 
au contraire, s'excusera naïvement de monter 
à la tribune, parce qu'il aura, oublié son opi- 
nion dans le tiroir de son secrétaire, ou dans 
U poche de sa redingote. Eu vérité je ne sais 
pourquoi l'on nous aoouse d'une vivacité tur- 
bulente; ne qui me confond au;«ontraù»,c'ttit 
notre gravité et notre patience. Jw»ai* on n'#b~ 
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tiendrait d'une assemblée d'Américains ou d'An* ' 
glais d'écouter jusqu'au bout une si longue série 
de dissertations écrites, dont la monotonie 
n'est coupée que par des interruptions et des 
invective». 

La discussion des articles suit immédiatement 
celle de l'ensemble de la loi, en sorte que ow 
deux discussions n'en forment réellement qu'au* 
seule. Ici les discours écrits deviennent plus 
rares, et les débats acquièrent plus de mouve- 
ment et d'intérêt. Mais nouvel inconvénient! 
Après avoir consumé de longues journées dans 
des lectures inutiles, c'est séance tenante , et au 
milieu de l'orage des passions irritées qu'il faut 
imaginer des aroendemens à l'improviste; d'où 
résulte que la plupart du temps ils sont mal con- 
çus et mal rédigés. Et le fussent-ils bien, on y 
gagnerait peu de cbose ; car le vote de la loi suc- 
cédant sans intervalle à la discussion des arti- 
cles , on n'a pas le temps de la revoir dans son 
ensemble, et d'examiner si des amendemens, 
raisonnables en eux-mêmes , ne rendent pas ab- 
surde une loi dont ils dérangent toute l'éco- 
nomie. 

Pour suivre la lettre de la Charte, il faudrait 
que chaque amendement fût renvoyé dans les 
bureaux pour y être discuté; mais entre deux 
maux , il a bien fallu choisir le moindre , et la 
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force des choses a conduit à mettre de côté un 
article qui aurait rendu toute délibération im- 
possible. 

Arrivé au dernier terme de la discussion, il 
ne reste plus qu'à aller au scrutin , puisque telle 
est notre manière de compter les voix; et ici du 
moins il semble qu'il n'y ait plus de perte de temps 
à redouter ; point du tout. Les formes de l'appel 
nominal et du dépouillement du scrutin sont 
telles que l'on trouve encore moyen d'employer 
plus de trois quarts d'heure à une opération qui 
seferaiten dix minutes , si l'on adoptaitles boites 
à scrutin dont on se sert en Angleterre, dans 
les clubs où le vote secret est en usage. Et sup- 
posez que l'appel nominal soit réclamé sur plu- 
sieurs articles d'un projet de loi, ce qui peut 
fort bien arriver, des journées entières se passe- 
ront à compter des boules blanches et des boules 
noires. Ce serait trop, fussions-nous assurés de 
la vie des patriarches. 

Mais le jour ne viendra-t-il jamais où, se- 
couant une timidité déplorable, nos députés se- 
ront fiers de produire leur opinion à la face de 
leur pays, et où, loin de se cacher derrière le 
voile d'un vote secret, voile pourtant bien facile 
à soulever, ils prendront soin , comme en Angle- 
terre , de faire publier la liste de la majorité et 
de la minorité dans toutes les questions impor- 
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tantes? — En France, allez-vous me dire, le vote 
public serait trop favorable au pouvoir. — Dans 
le premier moment, peut-être; à la longue, j'en 
doute fort. Quelle liberté serait-ce donc que 
celle qui n'aurait d'autre ambition que d'esca- 
moter quelques lois à l'aide d'une urne mysté- 
rieuse , sans jamais parvenir à former des hommes 
et des citoyens! 

Nous avons suivi les diverses phases de la dis- 
cussion d'un projet de loi dans la Chambre des 
Députés. Nous laisserons les orateurs du gouver- 
nement l'accompagner à la Chambre des Pairs , 
où, obligés de ressasser, jusqu'à extinction de 
force humaine , les argumens déjà épuisés par 
les débats de l'autre Chambre, ils recueilleront 
les fruits amers de l'initiative royale. Mais je dois 
vous faire remarquer pourtant une lacune de 
nos lois constitutionnelles qui, dans mainte cir- 
constance, pourrait entraîner non seulement 
dès lenteurs interminables, mais de graves dan- 
gers ; c'est l'absence totale des moyens de com- 
munication entre les deux Chambres. Supposons 
en effet que l'une d'elles insiste sur un amende- 
ment que l'autre s'obstine à rejeter. Voilà tous 
les rouages du gouvernement arrêtés , tandis que 
nous éviterions cet inconvénient , si nous avions, 
comme dans le parlement anglais, ces confé- 
rences libres de la Chambre peinte, où des com- 
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missaires des deux branches de la législature 
ajustent et préviennent les différends par des 
concessions réciproques. 

Maintenant, parcourons rapidement l'ordre 
des débats dans la Chambre des Communes; 
nous y rencontrerons sans doute quelques bi- 
zarreries et quelques abus; mais, dans tout ce 
qui est essentiel à la marche des affaires , nous 
trouverons promptitude, méthode et simplicité, 
là où nous n'avons vu chez nous que lenteur et 
confusion. 

La Chambre des Communes a deux manières 
d'exercer son influence sur les intérêts de son 
pajs, soit comme partie intégrante du corps lé- 
gislatif , par le vote des lois; soit comme grand 
conseil national, par des adresses au Roi et des 
résolutions. Ces résolutions peuvent être, ou 
renonciation générale d'une volonté qui sera 
rédigée plus tard sous forme de bill, ou la décla- 
ration de certains principes, et la manifestation 
de certains sentimens, comme, par exemple, la 
fameuse motion de M, Dunning , en 1 780 : « Que 
■m l'influence de la couronne a augmenté, qu'elle 
«augmente, et qu'elle doit être réduite.» Mais 
ce qui nous importe étant de comparer les pro- 
cédés que nous suivons pour la discussion des 
lois, avec ceux qu'une longue expérience a con- 
sacrés en Angleterre, bornons-nous à suivre le 
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progrès d'un bill depuis sa naissance jusqu'à son 
adoption. 

La première démarche , pour présenter un 
bill, est d'obtenir l'autorisation de la Chambre. 
Le membre qui prend l'initiative , soit qu'il ap- 
partienne au ministère ou à l'opposition, com- 
mence donc par annoncer que tel jour il fera la 
motion qu'on lui permette d'introduire un bill 
dont il indique l'objet. Cette formalité est de ri- 
gueur pour que la Chambre ne soit pas prise à 
l'improviste , et que les adversaire» du bitl puis- 
sent se préparer au combat. Il régne en général 
beaucoup de courtoisie dans ces préliminaires , et 
l'on se rappelle involontairement ces mots des 
grenadiers anglais à la bataille de Fontcnoy : 
■ Messieurs des gardes françaises, tirez les pre- 
*miers.»Dèsl'abord, tout membre de laChambre 
peut annoncer qu'il appuiera ou combattra le 
bill qui doit être présenté , selon que ce bill ren- 
fermera ou ne renfermera pas telle ou telle clause 
qui lui parait désirable; et, d'après cette indica- 
tion, les partisans du bill, ses patrons, suivant 
l'expression reçue, ont le choix de le modifier ou 
d'engager la lutte. Vous voyez déjà combien 
cette manière simple de procéder doit souvent 
épargner de lenteurs et de discussions inutiles. 
Car,sic'est un ministre ou un membre influent 
de la majorité, qui déclare à quelles conditions 
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le bill obtiendra son assentiment, l'orateur qui 
a pris l'initiative sait d'avance à quoi s'en tenir, 
et, d'accord avec, son parti, il se décide à faire 
ou à refuser les concessions demandées, suivant 
que l'objet.im portant pour lui est le résultat des 
votes ou l'influence même de la discussion. 

Le jour venu, l'auteur du bill en développe 
les motifs ; il est appuyé par un orateur du même 
parti ; le bill est remis sur le bureau , et le pré- 
sident pose la question de savoir s'il sera lu une 
première fois. Dès-lors la lice est ouverte, et les 
adversaires du bill peuvent, ou s'opposer ■direc- 
tement à cette lecture, ou l'écarter par une mo- 
tion d'ajournement. 

Ce n'est point d'ordinaire sur la première lec- 
ture que la discussion s'engage ; ou du moins 
les projeta n'y sont considérés qu'en principe 
général; car il semble peu raisonnable de com- 
battre dans ses détails un bill que l'on n'a pas 
encore lu ; et ce serait une perte de temps que 
de chercher à l'amender, lorsque, dans un in- 
stant peut-être, on va le rejeter en entier. 

C'est donc la seconde lecture qui est le véri- 
table champ de bataille; alors le bill a été impri- 
mé; il est connu de toute la Chambre, et le mo- 
ment est venu de l'attaquer dans son ensemble, 
ou de le modifier par des amendemens, puisque 
désormais il y a présomption qu'il sera adopté. 
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C'est aussi d'ordinaire après la seconde lecture 
que le bill est renvoyé à un comité, soit spécial, 
soit de toute la Chambre. Cependant ce n'est là 
qu'un usage qui souffre diverses exceptions. Des 
propositions importantes sont quelquefois discu- 
tées en comité général,' aussitôt après la pre- 
mière lecture, et il est même de certaines mo- 
tions qui ne peuvent être faites qu'en comité. 
Quelquefois aussi il arrive, et particulièrement 
lorsqu'il s'agit de mesures locales, que les parti- 
sans du bill en demandent eux-mêmes le renvoi 
immédiat à un comité, soit pour en perfection- 
ner la rédaction , soit pour recueillir des faits, et 
entendre les parties intéressées. 

Les comités spéciaux sont, ou composés d'un 
certain nombre de membres désignés exclusi- 
vement par la Chambre, ou bien accessibles à 
tous les membres qui voudraient venir prendre 
part à la délibération. Dans le premier cas, on 
les nomme comités choisis y dans le second, 
comités ouverts. Quelquefois aussi la nature de 
la mission confiée à un comité exige que ses 
séances soient secrètes , et alors les membres 
sont assujettis au serment. 

Les comités peuvent être élus de diverses 
manières, soit au scrutin, soit sur une liste 
présentée dans la forme ordinaire des motions, 
soit enfin, dans le cas où il s'agit d'élections 

CEuvms du s" Auc. de Snit. ■■■• 30 
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contestée* , suivant un mode ingénieux prescrit 
par une loi spéciale. Mais le plus souvent ce sont 
les auteurs de la proposition qui désignent eux- 
mêmes la composition du comité auquel ils dé- 
sirent qu'elle soit renvoyée. D'autres orateurs 
demandent, s'il y a lieu , l'addition de tel ou te) 
nom à cette liste; et, en général, le sentiment 
des convenances suffît pour indiquer à celui 
qui la présente qu'il doit y inscrire quelques 
uns des membres influens de l'opinion opposée 
a la sienne. D'ailleurs une discussion préalable 
ayant révélé à la Chambre quels sont les hom- 
mes les mieux instruits de la question, il y a 
lieu de présumer que les choix seront faits avec 
discernement. Il est de principe de ne point 
faire entrer dans un comité spécial les mem- 
bres qui se prononcent pour le rejet absolu de 
la proposition, mais ceux-là seulement qui de- 
mandent qu'elle soit amendée. Et en effet, 
l'homme qui repousse un projet dans son entier 
ne paraît point appelé à l'améliorer dans ses 
détails. f 

Remarquez combien il y a de sagesse dans ces 
formes parlementaires, et comme en même 
temps elles sont exemptes de roideur, et se prê- 
tent au contraire avec flexibilité à la variété in- 
finie des affaires humaines. Aussi est-ce réelle- 
ment dans le sein des comités de la Chambre 
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des Communes que l'on traite toutes ces ques- 
tions administratives qui, chez nous, se décident 
dans les bureaux des ministres , ou dans le se- 
cret du Conseil d'État. C'est en présence du pu- 
blic , ou du moins des parties intéressées et de 
leurs conseils , que les comités interrogent des 
témoins, qu'ils font venir des experts, et qu'ils 
discutent les affaires de tout genre qui leur sont 
renvoyées; affaires qui se multiplient tellement 
qu'on voit quelquefois réunis dans ,1a même 
chambre jusqu'à douze comités occupés d'inté- 
rêts diffiérens. Ces comités se rassemblent à midi, 
et leurs séances cessent de droit a quatre heu- 
res, au moment où celles de la Chambre s'ou- 
vrent par la lecture de la prière; mais ils reçoi- 
vent l'ordre de les prolonger : à mesure que le 
travail d'un comité est achevé, son président se 
présente à la barre, et, interpellé par \e Speaker, 
il vient déposer sur le bureau le rapport dont il 
est chargé. Rien ne saurait être plus simple et 
plus rapide. 

Que, du reste, ce système soit entaché de 
beaucoup d'abus, c'est ce qui n'est pas contes- 
table, et de nombreuses réclamations en font 
foi. Mais du moins le remède est à côté du 
mal; et si la corruption se glisse quelquefois 
dans les comités, c'est dans la Chambre que la 
plainte peut retentira l'instant même; car jamais 
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l'intérêt lésé ne manque d'y trouver un avocat 
Quand la Chambre se forme en comité géné- 
ral, la masse est mise sous là table; lé Speaker 
quitte son siège, que lui seul a le droit d'occu- 
per, et désigne, pour le remplacer, un prési- 
dent temporaire qui va prendre place auprès 
du bureau. Alors commence une discussion fa- 
milière, où les orateurs sont affranchis de la 
rigueur des règles observées dans les séances 
de la Chambre. On peut y parler sur chaque 
question , autant de fois qu'on le juge conve- 
nable , proposer des amendemens, suggérer des 
changemens de rédaction. Tel membre qui ne 
se hasarderait pas à prononcer un discours sou- 
tenu, prend la parole sans crainte pour faire 
connaître un fait, ou pour obtenir un éclair- 
cissement; un pareil débat a toute la facilité de 
la conversation. Et c'est ici surtout que se fait 
sentir l'avantage de parler de sa place : quand 
un orateur a dit ce qu'ilavaitàdire, il se rassied 
sans se croire obligé de fatiguer son esprit à 
chercher une péroraison. Combien de fois, au 
- contraire, n'ai-je pas vu nos députés comme 

enchaînés à la tribune , faute d'oser en descendre 

avant d'avoir trouvé une manière brillante et 

sonore de terminer leur discours ! 
Quand le comité général a achevé l'examen 

de la question qui lui est soumise, le Speaker 
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reprend son siège, et il est fait rapport , séance 
tenante , des amendemens adoptés par le co- 
mité. On peut trouver bizarre, au premier coup 
d'oeil, ce rapport adressé, pour ainsi dire, par 
ta Chambre à la Chambre elle-même. Maïs on 
ne tarde pas à reconnaître combien cet usage 
est essentiel pour éviter les surprises, et main- 
tenir la gravité des débats. 

Enfin, le bill arrive à sa troisième lecture, et 
tous les membres ayant eu le temps de le revoir, 
et de se rendre compte des modifications qu'il 
a subies dans le cours des débats, on n'a point 
à redouter, comme chez nous , le grave incon- 
vénient que je vous signalais plus haut , celui de 
voter en aveugle sur un projet de loi souvent 
dénaturé par les amendemens. 

Vous voyez combien cette marche est simple 
autant que philosophique; c'est vraiment ainsi 
que procède l'esprit humain. Se trace-t-on un 
plan, se propose-t-on un travail quelconque; 
on commence par considérer le principe; puis 
on examine les détails; puis enfin on revoit 
l'œuvre dans son ensemble. Tel est l'objet des 
débats. ' 

Mais s'il est reconnu que cette forme de dé- 
libération est la plus sage, il n'est pas moins 
certain qu'elle est aussi la plus rapide. Les 
épreuves nombreuses auxquelles une proposi- 
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tion est soumise avant d'être adoptée calment 
les passions, tranquillisent les amours-propres; 
on ne se hâte pas de réclamer la parole, quand 
on est assuré d'avoir plus d'une occasion de ma- 
nifester son sentiment; toutes les natures de 
talent, tous les genres de mérite trouvent la 
place qui leur convient, et il n'y a de presse sur 
aucun point. Donnez plusieurs issues à un édi- 
fice, la foule se divise et s'écoule sans encom- 
brement : n'ouvrez qu'une seule porte, quelque 
large qu'elle soit, vous la verrez bientôt obs- 
truée. Vous savez d'ailleurs que, dans les cas 
d'urgence, les trois lectures du bill peuvent 
avoir lieu le même jour. 

La manière de recueillir les voix dans la 
Chambre des Communes a quelque chose de 
bizarre; c'est une des vieilles traditions qui se 
retrouvent à chaque pas dans celte Angleterre, 
où le principe d'amélioration est cependant si 
énergique et si vivace. Le président, ayant posé 
la question , demande que ceux qui sont d'avis 
de l'adopter disent oui , et que le parti contraire 
- dise non ; Les oui l'emportent ( thc ayes hâve 
it ) , reprend alors le président , lorsqu'il a jugé, 
par le bruit des voix , que la majorité se pro- 
nonce pour L'affirmative. Si personne ne réclame, 
sa décision fait loi. Et souvent, lorsqu'il s'agit 
de mesures contre lesquelles il n'y a point d'op- 
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position , on l'entend murmurer à plusieurs re- 
prises, d'une voix creuse et avec une sorte de 
cantilène consacrée , qui n'est interrompue par 
aucune réponse : Que ceux qui sont pour la 
question disent oui; que ceux qui sont de l'opi- 
nion contraire disent non. Les oui l'emportent. 
Ce sont autant de lois adoptées. Mais la mino- 
rité, quelque peu nombreuse qu'elle soit, a 
toujours le droit de requérir une division. Pour 
cela, un membre se lève, et, donnant un dé- 
menti au président, il déclare, fût-il seul à voter 
pour la négative , que ce sont les non qui l'em- 
portent. Alors on fait évacuer les tribunes; une 
partie des membres passe dans le vestibule, les 
autres restent à leur place, et deux scrutateurs 
( teUers ) nommés de part et d'autre , comptent 
les voix. 

Le président ne vote qu'en cas de partage 
égal, et ce fut, comme vous savez, cette voix 
seule qui décida la mise en accusation de lord 
Melville. En comité général, le Speaker ne rem- 
plissant pas les fonctions de président , il est ad- 
mis à voter ; mais il s'en abstient , convaincu que 
la plus stricte impartialité est te premier de ses 
devoirs; et usant du privilège de rester neutre, 
privilège qui n'est accordé qu'à lui seul, il se 
retire à sa place pendant que l'on compte les 
voix, comme sur un rocber à l'abri des tempêtes. 
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' Vous m'accuserez sans doute de m'étre arrêté 
avec trop de pédanterie à des détails réglemen- 
taires ; mais je crois pourtant pouvoir me justifier 
sur ce point. De même que dans les tribunaux, 
les formes sont la plus sûre garantie du faible, 
les réglemens , dans une assemblée délibérante , 
sont la meilleure, on devrait dire souvent, la 
seule protection de la minorité. Et s'il est certain 
que , sans la liberté de discussion , les plus belles 
institutions écrites ne seraient que de vains 
chiffons de papier, on est conduit à reconnaître 
que rien, dans un gouvernement représentatif, 
ne mérite une plus sérieuse attention que les 
méthodes destinées à assurer la plus grande 
latitude possible à cette liberté. 

Mais il est un autre point de vue sous lequel 
les formes de la délibération dans l'assemblée des 
représentais acquièrent une bien plus grande 
importance ; c'est l'influence qu'elles exercent 
sur la nation , par l'autorité de l'exemple. La 
Chambre élective est un point de mire pour tous 
les citoyens; le pays où il n'en serait pas ainsi 
serait dans un état de mort politique : il est donc 
naturel que les mœurs se modèlent sur ce qui se 
passe dans cette assemblée. 

Si les affaires y sont conduites avec ordre, 
simplicité et promptitude, les mêmes qualités 
ne tardent pas à se répandre dans la nation ; l'es- 
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prit d'association fait des progrès; on s'accou- 
tume à traiter ses intérêts en commun , et le ta- 
lent de la discussion devient bientôt familier à 
tous les citoyens. Si, au contraire, l'assemblée 
législative offre un triste exemple de lenteur , de 
confusion ou de violence , cette contagion fu- 
neste se répand sur tout le pays, et les moeurs 
publiques sont étouffées dès le berceau. Ignorans 
des formes d'une délibération régulière, fatigués 
du temps qui se perd en discussions vaines , où 
tous parlent à la fois sans arriver à aucun résul- 
tat, les citoyens s'isolent les uns des autres, ils 
se concentrent dans le cercle étroit de leur 
égoïsme, et s'en remettent paresseusement à 
l'administration des intérêts qu'ils devraient . 
défendre et protéger par eux-mêmes. 

Quel que soit le gouvernement sous lequel 
on vive, quand telle est la disposition des es- 
prits, il faut renoncer à la liberté. Être libre, 
pour les nations comme pour les individus, 
c'est faire ses affaires soi-même. 
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Nous publions ici deux fragment de lettre» sot l'Angle- 
terre qui devaient être les première! du second volume. 
L'intention de M. de Staël était de parler dans ce volume 
des élections , des catholiques d'Irlande , et de l'état reli- 
gieux du pays. Voici les titres de chapitres qu'on a trouvés 
joints à ce manuscrit. 

Éjection», ville*, comté*. 

trhig*. 

Question catholique, clergé. 

Il n'a pu écrire que ce peu de pages; noua croyons 
qu'elles intéresseront le public , d'abord par les idées vraies 
et ingénieuses qu'elles renferment , et ensuite comme étant 
le dernier travail d'un homme si digne de regrets et enlevé 
si jeune à cette terre. 
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LETTRE PREMIÈRE. (.) 

Vous désirez, Monsieur, que je donne suite à 
notre correspondance, et vous m'y encouragez 
en m'assurant que les premières lettres que je 
vous ai adressées n'ont pas été sans utilité. 

En les publiant par déférence pour vos con- 
seils, je ne laissais pas que d'être préoccupé de 
plus d'une inquiétude : je craignais de dire trop 
ou trop peu. Trop, si je m'adressais à la masse 
du public , qui n'a sur l'Angleterre que des no- 
tions vagues et incomplètes, trop peu si je ne 
parlais qu'à ceux qui, comme vous, ont étudié 
l'histoire, la constitution et les lois. Je craignais 
surtout qu'un patriotisme banal ne m'accusât 
d'anglomanie, et ne repoussât même les réflexions 
qui m'étaient inspirées par l'amour le plus sin- 
cère pour mon pays. 

L'indulgence avec laquelle mes lettres ont été 
reçues a dû me rassurer, mais c'est bien moins 
en flattant ma vanité qu'en me faisant éprouver 
un plaisir d'un ordre plus élevé. J'ai pu me con- 
vaincre par mon expérience personnelle que le 
goût et le besoin de la vérité sont le caractère 

(i) Voir la Note encontre. 
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distinctif de notre époque, et que dans aucun 
pays de l'Europe ce goût n'est plus réel et plus 
prononcé qu'en France. On m'a rendu la justice 
de croire que je cherchais la vérité de bonne 
foi, avec cerje disposition bienveillante qui est 
parmi les conditions nécessaires pour avoir une 
impression juste des objets que l'on observe, et 
dès-lors la droiture de mes intentions m'a tenu 
lieu de mérite littéraire. 

Aujourd'hui je puis donc parler au public 
avec une sorte de confiance, je dirais presque 
de familiarité ; je me sens à l'aise comme dans 
un entretien où sans arrière- pensées les inter- 
locuteurs ne songent qu'à s'aider mutuellement 
pour arriver à une solution qui les satisfasse. 

J'ai dû éprouver aussi un plaisir d'un autre 
genre, en voyant se réaliser l'espérance que 
j'avais conçue lorsque je vous adressai mes pre- 
mières lettres. Ces lettres sont devenues je ne 
dirai pas la cause, mais l'occasion qui a déter- 
miné à l'étude pratique de l'Angleterre des ob- 
servateurs doués d'un esprit juste et ingénieux. 
Beaucoup de choses que j'avais en vue ont été 
dites mieux que je ne saurais les dire, et à plu- 
sieurs égards, je pourrais considérer ce nouveau 
volume comme superflu; mais s'il reste encore 
quelques préjugés à dissiper , quelques notions 
utiles à répandre , un tel but vaut toujours la 
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peine d'être poursuivi, et je n'ai ni assez de 
talent, ni assez de prétentions, pour en cher- 
cher un autre. 

Qu'il y ait des erreurs, des bévues même dans 
la première partie de ma correspondance, c'est 
ce dont je suis plus convaincu que personne ; 
peut-être devrais-je les corriger, mais ce serait 
donner à mon travail plus d'importance qu'il 
n'en mérite ; je n'ai point prétendu d'ailleurs à 
une exactitude rigoureuse, ce que j'ai tenté et 
ce à quoi je voudrais avoir réussi , c'est de don- 
ner sur l'ensemble des institutions, des mœurs 
etdes opinions de l'Angleterre, quelques notions 
plus pratiques que celles qui se rencontrent 
d'ordinaire dans les livres. Poursuivons donc la 
même marche puisque vous m'y encouragez , et 
si, dans un langage familier, il est permis d'em- 
prunter les expressions de l'Écriture, laissons 
les choses qui sont derrière nous pour nous occu- 
per de celles qui sont en avant. 

Mais un embarras d'un nouveau genre m'ar- 
rête dès le début ; lorsque j'ai commencé à vous 
écrire, j'avais vu l'Angleterre à des époques dif- 
férentes et à plusieurs reprises; l'amitié dont 
m'honorent quelques uns des hommes les plus 
marquans par leur situation sociale et leur car- 
rière publique, m'avait permis de jouir de leur 
conversation et de m 'éclairer de leurs lumières. 
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Je pouvais donc croire sans trop de présomption 
que j'avais eu pour observer l'Angleterre des 
avantages particuliers , et qu'en continuant à 
l'étudier je finirais par la connaître, par m'en 
former du moins une idée nette , et qui me sa- 
tisferait moi-même. J'y suis retourné; j'ai désiré 
revoir ce pays dans le moment où une élection 
générale agitait les esprits et mettait en action 
tous les rouages de la société politique; eh bien , 
je dois vous l'avouer, loin que mes idées se 
soient éclaircies, je me sens plus incapable que 
jamais de concilier taut d'élémens divers, et de 
suivre la ligne de la vérité au milieu de con- 
trastes si multipliés. Dois-je m'en prendre uni- 
quement à un défaut de perspicacité, ou y 
a-t-il dans les faits mêmes une explication légi- 
time du doute où flotte mon esprit, c'est ce 
dont vous serez juge, et en tout cas, l'aveu que 
je vous fais ne restera pas sans utilité s'il peut 
prémunir d'autres que moi contre le danger des 
observations superficielles et des conclusions 
précipitées. 

A beaucoup d'égards mon admiration pour 
l'Angleterre est restée la même ; je ne cesse point 
de penser que sa civilisation est plus avancée 
que la nôtre } et que pendant long-temps en- 
core nous pourrons et devrons profiter de son 
exemple ; mais je ne suis pas moins convaincu 
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que son organisation sociale exige des réformes 
fondamentales , et je n'oserais affirmer que ses 
institutions politiques suffisent pour amener 
progressivement ces réformes, sans avoir des 
crises dangereuses à traverser. 

A cet égard peut-être notre position est-elle 
plus favorable que la sienne; peut-être, après 
de longues secousses, commençons-nous à en- 
trer dans une voie plus simple et plus droite : 
la comparaison de la marche des deux pays pen- 
dant les années qui viennent de s'écouler, sem- 
blerait presque l'indiquer. 

En Angleterre, le gouvernement s'est peu a 
peu retiré de la fausse route où une politique 
machiavélique l'avait embarqué; il s'est recruté 
d'hommes de talent qui, pour la première fois, 
ont tenté de mettre l'administration au niveau 
de la science , et dont les mesures économiques, 
quoi qu'en aient pu dire des esprits prévenus, 
ont été couronnées de tout le succès qu'il était 
permis d'en attendre. D'où viennent donc les 
troubles et la misère de Manchester? d'où vien- 
nent les souffrances de la malheureuse Irlande? 
d'où vient , en pleine paix , avec toutes les con- 
ditions et tous les caractères extérieurs d'une 
prospérité sans égale, ce malaise à peine con- 
tenu par des institutions vigoureuses et par un 
profond sentiment religieux ? 
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Tournons no* regards vers la France ; je n'ai 
nulle envie de faire ici de la politique, et je crois 
être, en tous écrivant, dans la situation d'esprit 
la plus impartiale; mais notre gouvernement 
n'aura pas droit de se plaindre, si, en jugeant 
. l'état du pays , on fait une abstraction complète 
de son influence. L'équité ne saurait aller au- 
delà ; car s'il fallait juger de ses intentions par 
ses tentatives , et de son influence par ses actes , 
il faudrait tenir un autre langage. Prenons-le 
donc pour ce qu'il est réellement, pour une 
gêne, pour un obstacle incommode au dévelop- 
pement moral et politique de la France, mais 
pour un obstacle qui n'est pas assez puissant 
pour étouffer les éléineos de prospérité et de 
raison qui germent dans le pays. Si malgré cet 
obstacle la prospérité s'est accrue, si la raison 
publique a fait des progrès , ne sera-t-il pas évi- 
dent qu'il faut en chercher les causes dans la 
constitution même de la société, dans les mœurs 
et dans l'état des propriétés. 

C'est mi sujet constant de méditation que le 
spectacle de deux pays voisins en relation con- 
tinuelle de commerce et d'affaires , faisant un 
échange journalier de livres et d'idées , aussi- 
bien que de denrées et de marchandises, régis 
par des lois politiques analogues , puisque notre 
Charte n'est qu'une imitation imparfaite de la 
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constitution anglaise, et restant néanmoins tel- 
lement divers dans leurs moeurs et dans leur 
tendance, qu'on peut dire, à certains égards, 
qu'ils sont placés aux deux extrémités de l'é- 
chelle sociale. 

Ce contraste est d'autant plus frappant, qu'il 
ne paraît pas que la différence des caractères et 
des esprits suffise pour en rendre compte ; j'o- 
serais même affirmer contre l'opinion corn- 
mune, qu'il existe à cet égard entre la France 
et l'Angleterre plus d'analogie qu'on n'a cou- 
tume de le penser, et que malgré la commu- 
nauté de l'origine germanique, les peuples alle- 
mands se rapprochent moins que nous des 
Anglais par leurs dispositions naturelles ; cette 
analogie se montre de plus en plus, depuis que 
le caractère français a cessé d'être dégradé par 
l'exemple d'une cour frivole et corrompue , ou 
comprimé par le despotisme militaire. Nous 
commençons à devenir sérieux , pratiques, et 
prompts sans étourderie; et ce sont là, à mes 
yeux du moins, les traits les plus saillans du 
caractère anglais. 

Et néanmoins quelle distance immense sépare 
les deux peuples! 

D'un côté, des institutions consacrées par le 
temps , et qui ont poussé de profondes racines 
dans les esprits; une administration de la jus- 

QEUVBES DU B" AVO. DE ST4IL. III. 31 
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lice qut est le chef-d'œuvre de l'esprit humain; 
une aristocratie puissante et douce t à côté d'une 
démocratie pleine de sève; des mœurs publi- 
ques fortement prononcées et prêtes à défendre 
avec énergie toutes les lois , toutes les coutumes 
nationales; d'immenses richesses , une industrie 
active et persévérante, et, pour base à ce vaste 
édifice,, le sentiment universel et inébranlable 
du droit. Mais si dans tous ces élëmen» divers, 
la somme du bien est immense, la masse du 
mal n'a pas moins lieu de nous surprendre. Des 
abus crians subsistent en présence d'une publi- 
cité illimitée , et sans que ceux-là même qui ont 
le plus à souffrir songent sérieusementà les com- 
battre ; des coutumes absurdes se maintiennent 
à côté de la plus saine raison ; la misère de Man- 
chester à côté du luxe de Londres; une frivolité 
à nulle autre pareille à côté de graves et hautes 
vertus; des scandales inouïs à côté d'une piété 
profonde; et sous le plus éclairé des gouverne- 
mens européens, l'Irlande plus malheureuse que 
les pays soumis au despotisme routinier de l'Au- 
triche. Que voyons-nous de ce côté-ci du détroit? 
Point d'institutions , car, comment donner ce 
nom à des libertés sans garantie, superposées, 
pour ainsi dire,, à La monarchie administrative ; 
une justice imparfaite et vacillante, une aristo- 
cratie sans indépendance et sans richesse, une 
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démocratie sans vigueur, peu de capitaux , point 
de mœurs publiques , point d'armes égales pour 
résister à l'oppression , peu d'ardeur même pour 
défendre ce que nous avons conquis. Ne sem- 
ble-t-il pas qu'un ordre social composé de pa- 
reils élémens doive offrir un triste spectacle ? 
et pourtant quel observateur impartial peut re- 
garder la France sans être frappé de ses progrès 
et du bien-être de ses habitans : dans quelle mo- 
narchie la condition des classes laborieuses est- 
elle meilleure? et si la liberté ne consistait qu'à 
s'occuper sans gêne de ses affaires privées , où 
jouit-on de cette faculté avec plus d'étendue? 
Sans doute les garanties manquent, sans doute 
nous n'avons pas de barrières réelles à opposer 
aux caprices du pouvoir : mais une sorte de mo- 
dération publique, de sentiment général des 
convenances Les remplace jusqu'à un certain 
point; et précisément parce que nous sommes 
sans institutions bonnes ou mauvaises rien ne 
peut se maintenir long-temps de ce qui ne sup- 
porte pas l'examen de la raison. Les rapports 
d'homme à homme sont simples et vrais; les 
supériorités morales et intellectuelles sont esti- 
mées à leur valeur, et les avantages de naissance 
ou de situation, sans influence par eux-mêmes, 
retrouvent .leur place dans l'opinion dès que 
quelque mérite individuel les accompagne. Le 
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goût des idées et des occupations sérieuses rem' 
place les vanités royales et impériales; toutes 
les classes ont l'amour de l'ordre , parce que 
toutes ont quelque chose à conserver, et si l'é- 
goïsm'e a une grande part aux efforts de chacun 
pour améliorer sa condition privée, l'ordre so- 
cial et politique n'en profite pas moins de ses 
efforts; car, si la liberté appelle la richesse, la 
richesse ne tarde pas à demander la liberté. 

Je m'attends ici à l'observation souvent ré- 
pétée , que les Français sont indifférer)» à la li- 
berté , et n'attachent d'importance réelle qu'à 
l'égalité, tandis que les Anglais, au contraire, 
aiment la liberté avant tout, tiennent à l'aristo- 
cratie comme à une garantie nécessaire sous la 
monarchie constitutionnelle. 

Cette observation a, comme tous les lieux 
communs, quelque chose de vrai, et beaucoup 
de vague et d'inexact. 

Sans doute il n'y a pas de penchant plus hon- 
teux dans le cœur humain, que celui qui por- 
terait à préférer une servitude égale pour tous, 
à une liberté achetée par quelques inégalités 
de rang, de fortune ou de naissance. Je dois 
bien l'avouer aussi; il existe encore en France 
une classe d'hommes qui a besoin d'apprendre 
qu'il n'y a guère plus de dignité d'âme à regar- 
der les supériorités sociales avec une humeur 
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jalouse , qu'à les rechercher avec une vaniteuse 
ambition. Mais n'allons pas plus loin, et ne 
perdons pas de vue que les institutions aristo- 
cratiques ne sont que le moyen, tandis que le 
but, c'est d'abord la liberté, c'est-à-dire la jus- 
tice et la morale, puis le bien-être. Or, il y a 
tel point où des coutumes aristocratiques fini- 
raient par rendre illusoires les plus belles ga- 
ranties de la liberté. 

En vain me dira-t-on, en vain me dirai-je à 
moi-même qu'il n'y a rien d'exclusif dans l'a- 
ristocratie constitutionnelle, que toutes les car- 
rières sont ouvertes à chacun , qu'il n'est aucun 
avantage social qui ne soit accessible au talent 
et à la fortune; il n'en est pas moins vrai que 
les obstacles peuvent être si multipliés , et le but 
placé si haut , que pour un seul qui parvient à 
l'atteindre , il en est des milliers qui souffrent 
et périssent en route. 

Je me suis enrichi par des travaux qui ont été 
profitables à mon pays comme à moi-même; je 
désire jouir honorablement de ma fortune dans 
la province où j'ai vu le jour , et acquérir la* con- 
sidération et les moyens d'être utile qui s'atta- 
chent à la propriété foncière. Gomment le puis- 
je, si de tous côtés je suis comme emprisonné 
par les possessions immenses que des substitu- 
tions perpétuent dans une seule famille, dont 
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le chef est peut-être le plus inutile d«s hommes? 
J'ai conçu le plan d'un canal qui vivifiera le 
commerce de tout une ville, qui enrichira 
tout une province. Soit , mais il faut traverser 
le parc d'un grand seigneur que ce projet in- 
commode, et tout est entravé. Je puis sans 
doute recourir à la puissance du parlement et à 
la puissanceplusgrandeencoredela presserais 
qui retrouverai-je dans le parlement, les amis, 
les parens, les obligés de celui dont j'ai à com- 
battre les intérêts, et des années, des généra- 
tions peut-être s'écouleront avant que les coups re- 
doublés de l'opinion aient pu rompre cette pha- 
lange; il se passera même long-temps avant que 
l'opinion se prononce , car le sentiment du droit 
acquis est si enraciné dans les têtes anglaises, 
que personne ne trouve mauvais que l'on use 
dans toute la rigueur des termes des privilèges 
les plus onéreux. Tel ecclésiastique charitable 
et vertueux à d'autres égards, ne se fera aucun 
scrupule d'exiger jusqu'au dernier sou la dîme 
du plus pauvre de ses paroissiens ; tel homme 
du reste aimable et bienveillant ne trouvera 
rien d'étrange à dépouiller son ami de son rang 
et de sa fortune, si quelque vieux, parchemin 
de cinq cents ans de date persuade à son pro- 
cureur qu'il a un titre à faire valoir, et il n'y a 
aucun pays du monde dans lequel la maxime 
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summum jus, suinma injuria soit aussi peu 
reçue qu'en Angleterre. 

Que dire de milliers d'hommes qui languis- 
sent dans les prisons , et y sont élevés à l'école 
du vice , pour le seul crime d'avoir enlevé quel- 
ques perdrix au seigneur d'un manoir ? Suppo- 
sons pour un instant qu'on s'avisât d'introduire 
chez nous les lois anglaises sur la chasse , de pro- 
hiber la vente et l'achat d'une pièce de gibier, 
d'interdire le plaisir de se promener dans Bon 
propre champ, un fusil à la main , à quiconque 
n'est pas un gentilhomme (esguire) ou pro- 
priétaire d'un revenu de cent louis en terre, et 
je vous demande s'il y aurait un gouvernement 
assez fort pour ne pas échouer dans une pareille 
entreprise, et si, malgré cette docilité muette 
que la monarchie administrative a si long-temps 
imprimée k nos mœurs, le pays n'éclaterait pas 
en murmures et en insurrections. Voilà pour- 
tant quelles sont les lois que leur absurdité . 
palpable n'empêche pas de se maintenir en An- 
gleterre, et chaque année le Parlement écoute 
avec patience à l'appui d'un pareil système, je 
n'ose pas dire des argumens, mais des propos 
qui fout sourire de pitié. 

Je pourrais multiplier les exemples à l'infini. ( i) 

(i) La fin de cette lettre manque. 
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LETTRE II. 

DR l'oRGÀNISÀTIOH JUDICIAIRE. 

Il n'y a pas , sous la voûte du ciel , deux choses 
plus différentes, je pourrais dire plus opposées, 
que l'organisation judiciaire de l'Angleterre et 
celle de la France. Cette différence est telle , 
qu'au premier abord un Français et un Anglais 
qui s'entretiennent de cette question peuvent 
à peine se comprendre. Tous les mots de juge , 
de tribunal, d'administration de la justice, ré- 
veillent dans l'esprit de l'un et de l'autre des 
images diverses et des idées impossibles à con- 
cilier. Dites à un Français que treize juges suf- 
fisent à l'administration de toute la justice civile 
et de la plus grande partie de la justice crimi- 
nelle dans un pays aussi populeux que l'Angle- 
terre , dans un pays dont l'état social est com- 
pliqué, dont les relations commerciales embras- 
sent les deux hémisphères, dont la législation 
est hérissée de difficultés ; dites-lui que non 
seulement ces treize juges tiennent en général 
les affaires au courant, mais que près de la 
moitié d'entre eux est souvent sans occupation, 
il ne vous croira pas; il soupçonnera quelque 
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réticence ou quelque paradoxe dans ce qui n'est 
pourtant que le simple énoncé de la vérité. 

Dites à un Anglais que la France a de quatre 
à cinq mille magistrats, sans y comprendre les 
juges de paix et les membres des tribunaux de 
commerce , son premier mouvement sera de 
rire. Quatre mille juges! vous dira-t-il ; mais où 
prenez-vous toute cette armée? En Angleterre, 
quand un de nos douze magistrats supérieurs 
meurt ou se retire , nous sommes souvent bien 
embarrassés pour le remplacer : d'où vous vient 
donc une telle richesse ? Ensuite la curiosité le 
poussera peut-être à vous adresser quelques 
questions sur un système si étrange pour lui, 
mais à coup sûr il ne se donnera pas la peine 
de l'étudier ; il croira y reconnaître, dès l'abord, 
de tels caractères de déraison, qu'il se dispen- 
sera de tout examen ultérieur, et se confismera 
fièrement dans sa conviction de te supériorité 
des tribunaux de son pays. Aura-t-il tort ? C'est 
ce que nous allons examiner. Mais, jusqu'ici, 
les présomptions sont en sa faveur, car , s'il pa- 
raît surprenant, au premier aspect, que treize* 
juges puissent suffire à douze millions d'hommes, 
plusieurs hypothèses se présentent d'elles-mêmes 
pour expliquer ce fait extraordinaire. On peut 
supposer, ou que les procès sont moins nom- 
breux, ou que la procédure est plus rapide 
qu'ailleurs. Mais comment imaginer qu'une na- 
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rioti quelconque puisse produire quatre initie 
individus doués de tous les talens et de toutes 
les vertus que suppose le titre auguste de ma- 
gistrat? Demander quatre mille juges à un pays, 
disait un homme d'esprit, c'est aussi peu rai- 
sonnable que de lui demander quatre mille 
poètes tragiques ou quatre raille historiens. 

Et, en supposant même que la France fut 
douée d'une si merveilleuse fécondité intellec- 
tuelle, quel avocat, quel jurisconsulte habile 
voudrait renoncer à sa clientelle pour le chétif 
salaire et la mince considération qui sont atta- 
chés au rang de magistrat de première instance? 
Si jamais la raison publique fait quelque pro- 
grès, que dirait-on d'un temps et d'un pays ou 
l'on donne cent mille francs à un chambellan 
pour se tenir debout quatre fois par an der- 
rière le fauteuil du Roi , et cinquante louis à un 
juge pour prononcer chaque jour sur la vie , 
l'honneur et la fortune des citoyens ? Hâtons- 
nous toutefois de le dire à la gloire de la nation 
française, quelque minime que soit le salaire 
de la magistrature, la corruption pécuniaire 
y est presque inconnue. Plut au ciel qu'il en 
fût de même de cette autre corruption qui 
s'exerce par les influences politiques, par les 
relations sociales, par la crainte de déplaire*ou 
le désir d'obliger, et avant tout par l'espoir de 
l'avancement ; corruption bien plus dangereuse 
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parce qu'elle s'insinue à chaque instant dans le 
cœur, et qu'elle n'est pas revêtue de ces formes 
hideuses qui servent d'avertissement aux con- 
sciences les plus engourdies. 

Il y a de la superstition en politique comme 
en religion : on répète de certains mots avec 
une foi aveugle, sans se rendre compte de leur 
valeur réelle ; de ce nombre est l'inamovibilité 
des magistrats. Nous avons vu que les Anglais y 
attachent une grande importance; nous les 
avons imités , sans doute nous avons eu raison; 
mais encore faut-il examiner si ce qui est pour 
eux une garantie sérieuse n'est pas chez nous 
un vrai simulacre d'institution. 

Quand la dignité de juge est un rang suprême 
réservé à un petit nombre de j» risconsultes du 
premier ordre, entouré de tout l'éclat du savoir, 
de la puissance et de la fortune , je conçois que 
l'inamovibilité d'une telle fonction augmente à 
la fois l'indépendance de celui qui l'exerce el 
la confiance des justiciables qui ont les regards 
fixés sur lui. Mais que signifie l'inamovibilité 
d'une place quand celui qui l'occupe n'a d'autre 
pensée que d'en sortir pour eu obtenir une 
meilleure, quand un juge peut devenir conseil- 
ler, président de chambre, premier président? 
que dis-je! quand il considère comme un avan- 
cement de quitter les bancs de la magistrature 
pour descendre dans le parquet des gens du 
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Roi, autant vaudrait parler de l'inamovibilité 
d'un sous-lieutenant. 

En Angleterre, on met tant de prix à ce que 
les fonctions de juge soient un sacerdoce qui 
exclue toate ambition ultérieure, que même 
dans le petit nombre de douze, c'est rarement 
et contre le vœu unanime de tous les amis de la 
liberté, que l'un des juges puînés, comme on 
les appelle, est promu à la présidence lorsque 
cette place vient à vaquer. On dit au juge en en- 
trant de renoncer à l'espérance, mais c'est à l'es- 
pérance inquiète et servile de l'ambitieux. La 
carrière paisible du sage reste ouverte devant 
lui , et les riches éinolumens de sa place lui per- 
mettent de dépouiller son esprit de tous les soucis 
de la terre , pour se consacrer en entier à l'étude 
et à la méditation de la loi. Le salaire des juges 
anglais, déjà considérable selon nos idées, n'a 
pas été trouvé suffisant. Dans la dernière session 
il a été augmenté de plus d'un tiers , avec l'assen- 
timent presque unanime de tous les partis. Il 
est maintenant de. 

Tous les publicistes sont d'accord sur la né- 
cessité de mettre la justice à la portée des justi- 
ciables; mais il y a deux manières d'arriver à ce 
but: l'unede multiplier le nombre des magistrats, 
et de placer dans Chaque circonscription des 
juges subalternes dont les arrêts seront sujets à 
être réformés par une ou plusieurs cours supé- 
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rieures ; l'autre de faire voyager les magistrats 
suprêmes et d'amener immédiatement les par- 
ties en leur présence. Bans le premier de ces 
systèmes, il semble que l'État dise aux justi- 
ciables : nous vous offrons d'abord une justice 
de qualité inférieure; tâchez de vous en con- 
tenter, elle est assez bonne pour des provin- 
ciaux : si pourtant vous n'êtes pas satisfaits, et 
que vous demandiez mieux, allez à la cour d'ap- 
pel, vous aurez des magistrats plus élevés en 
dignité, et qui, plus habiles sans doute, ne tom- 
beront pas dans les mêmes erreurs que les juges 
de première instance. A cela, il semble que les 
pauvres plaideurs devraient répondre : Que ne 
nous donnez-vous tout de suite la meilleure jus- 
tice que vous ayez à votre disposition, au lieu 
de nous faire payer bien cher de notre temps 
et de notre argent une justice de mauvais aloi ? 
En Angleterre ce sont les douze juges su- 
prêmes qui deux fois par an parcourent toutes 
les provinces , et qui, selon l'expression techni- 
que de la commission d'ojrer et terminer dont ils 
sont revêtus, entendent et décident toutes les 
causes, tant civiles que criminelles. J'aurai sans 
cesse à vous faire remarquer les avantages 
immenses de ce système, sur celui de la mul- 
tiplicité des juges sédentaires ; mais avant 
d'entrer dans quelques détails sur l'administra- 
tion de la justice, je voudrais vous présenter 
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une première considération qui me frappe. 
Pour qu'un pays puisse acquérir tout Le dé- 
veloppement social dont il est susceptible , pour 
que les citoyens soient libres d'employer leurs 
facultés de la manière la plus avantageuse pour 
eux-mêmes et pour la communauté, deux choses 
me paraissent nécessaires; Tune, que ta loi soit 
la même pour tous et dans toutes les parties du 
pays; l'autre, que les intérêts locaux, dans ce 
qui ne blesse pas l'intérêt public, soient dirigés 
selon le vœu de ceux qui les connaissent et qui 
en ont Leur part; en un mot, que la. justice soit 
uniforme et l'administration variée. C'est juste- 
ment l'inverse de ce qui se passe en France- 
Nous sommes possédés de La manie de centra- 
liser, comme on dit en jargon administratif. Les 
bureaux du ministre de l'intérieur ont La ridi- 
cule prétention d'imposer une même forme aux 
intérêts les plus divers , de savoir chaque chose 
mieux que chacun ,«t de mener le pays comme 
à La Lisière. Un commis qui n'a peut-être vu de 
sa vie que les cartons de son ministère, décide 
des .questions les plus diverses d'une extrémité 
de ta France à l'autre, et sur lesquelles ceux-là 
seuls qui résident sur les Lieux peuvent avoir 
des notions justes et pratiques 
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